
 
 
 
 
 

HORS DIRECTIONS 
Secrétariat Général 
0706-DM 
 
Affaire suivie par : Delphine MEYER 
Tél. 03 89 32 69 24 
Courriel : delphine.meyer@mulhouse-alsace.fr 
 
Le 10 janvier 2017 
 
Je vous prie de prendre part à la séance du : 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMÉRATION DU 16 JANVIER 2017 À 17 H 30 
Parc des Expositions - MULHOUSE 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 

1°  Désignation du secrétaire de séance   

 
 
 
 
 

2° Projet de délibération n°7C 
 

Délégation de pouvoirs du conseil d’agglomération au 
président (0706)   

     

3° Projet de délibération n°8C 
 

Délégation de pouvoirs du conseil d’agglomération au 
bureau (0706) 

  

     

4° Projet de délibération n°13C 
 

Désignation des délégués communautaires au 
sein des organismes et associations divers 
(0706) 

  

     

5° Projet de délibération n°12C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au Pôle métropolitain 
Strasbourg-Mulhouse-Colmar (0706) 

  

     

6° Projet de délibération n°28C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au Syndicat mixte du 
parc naturel régional des Ballons des Vosges (0706) 

  

     

7° Projet de délibération n°29C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au Syndicat mixte pour 
la gestion des Ports du Sud Alsace (0706) 

  

Partie 1/2 : du projet de délibération 7C au 
projet de délibération 25C 



     

8° Projet de délibération n°30C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au Syndicat mixte de 
l’aérodrome de Mulhouse-Habsheim (SYMA) (0706) 

  

     

9° Projet de délibération n°31C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au SYMBIO (0706) 

  

     

10° Projet de délibération n°32C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au SIVOM de 
l’agglomération mulhousienne (0706) 

  

     

11° Projet de délibération n°9C 
 

Composition de la commission d’appel d’offres 
(0706) 

  

     

12° Projet de délibération n°35C 
 

Composition de la Commission de délégation 
de service public Gestion des réseaux de 
chauffages de la Communauté d’agglomération 
(0802) 

  

     

13° Projet de délibération n°36C 
 

Composition de la Commission de délégation 
de service public pour l’organisation des 
transports urbains et déplacements de la 
Communauté d’agglomération (0802) 

  

     

14° Projet de délibération n°37C 
 

Composition de la Commission de délégation 
de service public multi-accueil et périscolaire 
de la Communauté d’agglomération (0802) 

  

     

15° Projet de délibération n°19C 
 

Création de la commission locale d’évaluation 
des transferts de charges - règles de 
représentation des communes (050) 

  

     

16° Projet de délibération n°10C 
 

Création et composition de la commission 
consultative des services publics locaux (0706)   

     

17° Projet de délibération n°34C 
 

Désignation des représentants de m2A au sein 
du Conseil d’Administration de l’Office public 
de l’Habitat Mulhouse-Habitat (331) 

  

     

18° Projet de délibération n°15C 
 

Constitution de la Commission Intercommunale 
d’Accessibilité (32)   

     

19° Projet de délibération n°22C 
 

Composition du Conseil intercommunal de 
sécurité et de prévention de la délinquance 
(CISPD) (442) 

  

     

20° Projet de délibération n°27C 
 

Définition de l’intérêt communautaire pour les 
musées et les réseaux de chaleur (080)   

     

21° Projet de délibération n°33C 
 

Fixation des indemnités de fonction des 
membres du conseil communautaire (2213) 

  



 
…/… 

 
22° Projet de délibération n°21C 

 
Création d’une pépinière d’entreprises et gestion de la 
Route Romane à Ottmarsheim (080) 

  

     

23° Projet de délibération n°23C 
 

Garantie communautaire d’emprunt en faveur 
de l’OPH « Habitats de Haute-Alsace » (0502) 

  

     

24° Projet de délibération n°24C 
 

Prorogation de la garantie communautaire 
d’emprunt en faveur de l’OPH « Habitat de 
Haute Alsace » (0502) 

  

     

25° Projet de délibération n°16C 
 

Passation d’une convention de partenariat pour 
la mise en place d’équipements spécifiques à la 
collecte des déchets (125) 

  

     

26° Projet de délibération n°25C 
 

Démarche de planification énergétique : engagement de 
m2A dans l’appel à projet de recherche de l’ADEME 
intitulé « MARITEE » (1500) 

  

     

27° Projet de délibération n°38C 
 

Tarification des titres de transports urbains 
SOLEA et DOMIBUS (131) 

  

     

28° Projet de délibération n°26C 
 

Délégation de service public pour l’exploitation 
de l’auberge ainsi que la restauration intérieure 
du Parc Zoologique et Botanique de Mulhouse - 
choix du délégataire et approbation de la 
convention (215) 
Projet envoyé le 30 décembre 2016 

  

     

29° Projet de délibération n°11C 
 

Engagement d’un Directeur pour le Pôle 
Développement Économique et Attractivité 
(2212) 

  

     

30° Projet de délibération n°20C 
 

Engagement d’un Directeur de la Communication (2212) 
  

     

31° Projet de délibération n°18C 
 

Élections professionnelles : composition du 
Comité Technique (CT) et du Comité d’Hygiène 
et de Sécurité et des Conditions de travail 
(CHSCT) (2215) 

  

     

32° Projet de délibération n°14C 
 

Déclaration de projet de la ZAC 1 du Parc des 
Collines - redistribution des droits à construire 
pour achever l’opération (322) 

  

 
 

 POINTS DIVERS 

 
 

Le Président 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 



 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

88 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION AU PRÉSIDENT 
(0706/5.2.3/7C) 
 
Afin de faciliter le fonctionnement de l’administration et d’accélérer le règlement 
des affaires, l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales 
prévoit la possibilité pour le Conseil d’agglomération de déléguer certains 
pouvoirs au président. 
 
En application de ces dispositions, il est proposé au Conseil d’agglomération de 
donner délégation au président dans les domaines suivants : 
 
-Prendre  

- toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et accords-cadres de fournitures et services d’un 
montant inférieur ou égal à 1 000 000,00 € HT et des marchés et accords-cadres 
de travaux d’un montant inférieur ou égal à 2 000 000,00 € HT ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants y compris transactionnels lorsque les crédits 
sont inscrits au budget  

- toute décision concernant les avenants y compris les avenants dits 
transactionnels aux marchés d’un montant supérieur à 1 000 000,00 € HT 
(fournitures et services) et à 2 000 000,00 € HT (travaux) n’entrainant pas une 
augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. 
 
-Prendre toute décision concernant la constitution de groupement de commande 
dans le cadre d'achats mutualisés. 
 
-Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de 
taux et de change, ainsi que prendre les décisions de déroger à l’obligation de 
dépôt des fonds auprès de l’Etat, et passer à cet effet les actes nécessaires. 
 
-Conclure les conventions de ligne de trésorerie. 
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-Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
communautaires. 
 
-Agir tant en défense qu’en recours pour tout contentieux intéressant la 
Communauté d’agglomération et notamment désigner les avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts, fixer leurs rémunérations er régler leurs frais et 
honoraires. 
 
-Prendre toute décision concernant les demandes de protection juridique. 
 
-Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans. 
 
-Conclure les conventions de cession de droits de propriété intellectuelle. 
 
-Accepter les indemnités de sinistre relatives aux contrats d’assurance de la 
Communauté d’agglomération. 
 
-Prendre toute décision préalable à la cession des biens mobiliers et immobiliers. 
 
-Céder des biens mobiliers pour un montant n’excédant pas 4 600€. 
 
-Régler les conséquences dommageables des évènements de toute nature dans 
lesquels la responsabilité de la Communauté d’agglomération est engagée. 
 
-Prendre toute décision relative à la préparation, la signature et la transmission 
des avis de Mulhouse Alsace Agglomération concernant l’élaboration et la 
révision des Plans de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) qui 
s’appliquent en tout ou partie sur le territoire de Mulhouse Alsace Agglomération, 
en application de l’article L515-22 du Code de l’Environnement. 
 
-Prendre toute décision relative à la préparation, la signature et la transmission 
des avis de Mulhouse Alsace Agglomération concernant l’élaboration et la 
Révision d’un Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE), en application 
de l’article L371-3 du Code de l’environnement. 
 
-Procéder aux achats et ventes de quotas de CO2 selon le cours du jour. 
 
-Fixer la constitution de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat, décider 
de l’attribution des aides au logement locatif, social et privé ainsi que de 
l’établissement des conventions APL selon les dispositions prévues dans ces 
conventions. 
 
-Prendre toute décision concernant la préparation, la signature et la transmission 
des avis sur les projets d’élaboration, de révision, de révision simplifiée, de mise 
en compatibilité et de modification de Plan Local d’Urbanisme ou de Plan 
d’Occupation des Sols en tant que Personne publique Associée à leur élaboration 
et Etablissement Public de coopération Intercommunale directement intéressé, 
en application des articles L121-4 et L 123-9 du Code de l’Urbanisme. 
 



-Conclure toutes conventions de mécénat limitées à un montant de 10 000€ par 
an. 
-Conclure les conventions modifiant l’offre communautaire de la carte Pass’temps 
seniors en cours d’année. 
 
L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit la 
possibilité, pour le Conseil d’agglomération de donner, dans les conditions qu’il 
fixe, délégation à l’organe exécutif pour saisir, pour avis, la Commission 
consultative des Services Publics Locaux, de divers projets. En application de ces 
dispositions, le Conseil d’agglomération charge, par délégation, le président, de 
saisir, pour avis, la Commission Consultative des Services Publics Locaux de : 

1°Tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante 
ou l'organe délibérant se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 
1411-4 ;  

2° Tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la 
décision portant création de la régie ;  

3° Tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe 
délibérant ne se prononce dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ; 

4° Tout projet de participation du service de l'eau ou de l'assainissement à un 
programme de recherche et de développement, avant la décision d'y engager le 
service. 

Le président saisit la commission par une note motivée sur le projet envisagé et 
jointe à l’ordre du jour transmis à ses membres. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les délégations de 
pouvoirs accordées au président et accepte que ces décisions puissent être prises 
et signées par le vice-Président et le cas échéant au conseiller communautaire 
délégué, délégué à cet effet, conformément à l’article L5211-9 du code général 
des collectivités territoriales. 

En application de ce même article, il autorise le Président à déléguer sa signature 
à certains fonctionnaires pour les actes relatifs à la conclusion et à l'exécution 
des marchés publics. 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389218&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389218&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389258&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
88 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 

DÉLÉGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION AU BUREAU 
(0706/5.2.3/8C) 
 
Afin de faciliter le fonctionnement de l’administration et d’accélérer le règlement 
des affaires, l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales 
prévoit la possibilité pour le bureau de recevoir certaines délégations de pouvoir 
du Conseil d’agglomération. 
 
En application de ces dispositions, il est proposé au Conseil d’agglomération de 
donner délégation au bureau dans les domaines suivants : 
 
Finances 
 

 Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 Accorder les garanties d’emprunt dans les domaines relevant de l’intérêt 

communautaire. 
 

Marchés publics et autres contrats de prestations 
 

 Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution 
et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant supérieur 
à 1 000 000,00 € HT (fournitures et services) et à 2 000 000,00 € HT 
(travaux). 

 Prendre toute décision concernant les avenants y compris les avenants dits 
transactionnels aux marchés et accords-cadres, à l’exception de ceux pour 
lesquels délégation est donnée au Président. 

 Conclure tous types de conventions préalables à la réalisation de travaux : 
passage en terrain privé ou public, mise à disposition de terrain, contrôle 
technique, coordination sécurité prévention santé, étude générale, 
délégation ou assistance à maîtrise d’ouvrage et conduites d'opération, co-
maîtrise d’ouvrage. 
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 Conclure et attribuer les contrats et marchés de maîtrise d’œuvre, ainsi 
que les marchés qui font suite au concours. 

 Autoriser les demandes de subventions pour tous les types de marchés et 
contrats ci-dessus énoncés dans le chapitre « Marchés publics et autres 
contrats ». 

 Prendre toute décision en matière de validation de programmes 
d’opérations ainsi que des avant-projets (sommaires ou détaillés). 

 Conclure tous types de conventions visées aux articles L. 5216-7-1 et L. 
5215-27 du code général des collectivités territoriales. 

 

Administration générale et ressources humaines 
 

 Prendre en charge des frais divers supportés par des agents, autres que 
ceux permis par la réglementation en vigueur. 

 Fixer, dans la limite de la réglementation en vigueur, les modalités d’octroi 
des avantages en nature auxquels les fonctionnaires et agents territoriaux 
peuvent prétendre à raison de leurs fonctions ou des sujétions de toute 
nature auxquels ils sont soumis. 

 Autoriser l’engagement, le renouvellement de l’engagement et les 
évolutions de rémunération du personnel non titulaire dans les conditions 
prévues par l’article 3-3 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et le décret 
n°88-145 du 15 février 1988 pris pour son application, lorsque les emplois 
concernés ont été précédemment créés par délibération du Conseil 
d’agglomération. 

 Attribuer les subventions aux associations dans le cadre du dispositif 
Emploi Jeune et Adultes Relais. 

 Approuver les règlements intérieurs des services publics communautaires, 
à l’exception des tarifs qui sont approuvés par le Conseil d'agglomération. 

 Prendre toute décision pour l'application des dispositions légales et 
réglementaires relatives aux élections des représentants du personnel et 
au fonctionnement des organismes paritaires de la Communauté 
d’agglomération. 

 Autoriser la signature des conventions de mise à disposition des agents de 
la Communauté d’agglomération prises en vertu de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et du décret d’application n°2008-580 du 18 juin 2008 ainsi 
que leurs avenants. 

 

Urbanisme – Gestion du domaine 
 

 Approuver les programmes et les plans de financement des opérations 
d’investissement et de constructions communautaires, solliciter les 
subventions au titre de ces opérations et conclure les différents types de 
conventions de financement y afférentes. 

 Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communautaires utilisées 
par les services de la Communauté d’agglomération. 

 Fixer dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le 
montant des offres de la communauté d’agglomération à notifier aux 
expropriés et répondre à leurs demandes, ainsi que le montant des 
indemnités à verser pour réparation du préjudice subi suite à la réalisation 
de travaux. 



 Exercer les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme qui ont 
fait l’objet d’une délégation de la part des communes membres pour le 
seul objet du développement économique. 

 Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L.311-4 du 
Code de l’Urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un 
constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement 
concerté. 

 Acquérir et céder des biens immobiliers et mobiliers, à l’exception des 
acquisitions et cessions pour lesquelles délégation est donnée au 
Président. 

 Conclure les procès-verbaux de mise à disposition de biens liée à un 
transfert de compétences. 

 Conclure les conventions d’occupation du domaine public d’une durée 
supérieure à douze ans. 

 Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une 
durée supérieure à douze ans, y compris pour les baux de longue durée, et 
notamment ceux visés aux articles L 451-1 du code rural et de la pêche 
maritime, L 251-1 et L 252-1 du code de la construction et de l’habitation, 
L 1311-2 du code général des collectivités territoriales. 

 
Politique de la Ville 
 

 Conclure les conventions de mise en œuvre des actions menées dans le 
cadre de la « politique de la ville » et attribuer les subventions afférentes. 

 
Habitat 
 

 Engager les actions inscrites au Programme Local de l’Habitat et mettre en 
œuvre les études et les missions d’assistance préalables. 

 
Transport 
 

 Arrêter la liste des fondations et associations exonérées du versement 
transport en application de l’article L2333-64 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve les délégations de 
pouvoirs accordées au Bureau. 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
88 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES AU SEIN DES 
ORGANISMES ET ASSOCIATIONS DIVERS (0706/5.3.4/13C) 
 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’associations et dans de nombreux organismes 
ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants au sein des associations et organismes divers, dont la liste 
figure en pièce jointe. 
 
 
P. J. : 1 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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Direction ORGANISME / ASSOCIATION 
NOMBRE DE 

SIÈGES NOMS 

HD 
ASSOCIATION POUR LA SURVEILLANCE 
ET L'ETUDE DE LA POLLUTION 
ATHMOSPHERIQUE EN ALSACE (ASPA) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Romain SCHNEIDER 
Jean Denis BAUER 

HD 

COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D'ORGANISATION ET DE 
MODERNISATION DES SERVICES 
PUBLICS 

1 Rémy NEUMANN 

HD 
COMMISSION MIXTE PARITAIRE DE LA 
MUTUALISATION 

3 
Jean-Luc SCHILDKNECHT 

- Antoine HOMÉ - 
Philippe MAITREAU 

HD 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
COLLEGE ST EXUPERY 1 Nour BOUAMAIED 

HD CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
COLLEGE DE BOURTZWILLER 

1 Nasira GUEHAMA 

HD CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
COLLEGE KENNEDY 

1 Dominique CAPRILI 

HD CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
COLLEGE VILLON 

1 Bernard STOESSEL 

D COLLEGE BEL AIR 1 Nour BOUAMAIED 
HD COLLEGE WOLF 1 Anne-Catherine GOETZ 
HD COLLEGE JEAN MACE 1 Paul-André STRIFFLER 

HD COLLEGE PIERRE PFLIMLIN - BRUNSTATT 1 
Marie-Louise 

SCHAFFHAUSER 
HD COLLEGE H.ULRICH - HABSHEIM 1 Gilbert FUCHS 
HD COLLEGE ANNE FRANK 1 Béatrice GRETH 
HD COLLEGE JULES VERNE 1 Christiane SCHELL 
HD COLLEGE EMILE ZOLA - KINGERSHEIM 1 Alain WINCKELMULLER 
HD COLLEGE NONNENBRUCH - LUTTERBACH 1 Rémy NEUMANN 
HD COLLEGE K et M KRAFT - PFASTATT 1 Fatima KUENY 
HD COLLEGE GAMBETTA - RIEDISHEIM 1 Christine BILGER 
HD COLLEGE CAPITAINE DREYFUS - RIXHEIM 1 Rachel BAECHTEL 
HD COLLEGE JEAN MERMOZ - WITTELSHEIM 1 Fabienne LUTZ 

HD COLLEGE CHARLES PEGUY - 
WITTELSHEIM 

1 Fabienne LUTZ 

HD COLLEGE MARCEL PAGNOL - 
WITTENHEIM 

1 Thérèse ANZUINI 

HD COLLEGE IRENE JOLIOT-CURIE - 
WITTENHEIM 

1 Catherine RUNZER 

HD COLLEGE D’OTTMARSHEIM 1 Marc MUNCK 
HD LETPI ETTORE BUGATTI - ILLZACH 1 Christiane SCHELL 

HD LEGTP AMELIE ZURCHER - WITTELSHEIM 1 Michèle LE FLO DE 
KERLEAU 

HD LEGTP CHARLES DE GAULLE - 
PULVERSHEIM 

1 Alfred KALUZINSKI 

HD LEGT LOUIS ARMAND 1 Christophe STEGER 
HD LEGTPI LAURENT DE LAVOISIER 1 Ayoub BILA 
HD LPC F.D.ROOSEVELT 1 Nasira GUEHAMA 
HD LP CHARLES STOESSEL 1 Jean-Pierre WALTER 



HD LEGT ALBERT SCHWEITZER 1 Claudine BONI DA SILVA 
HD LEG JEAN HENRI LAMBERT 1 Philippe MAITREAU 
HD LEGT MICHEL DE MONTAIGNE 1 Nathalie MOTTE 
HD LYCEE PROFESSIONNEL DU REBBERG 1 Nasira GUEHAMA 

HD 
CONSEIL D'ETABLISSEMENT DE L'ECOLE 
JEAN XXIII 1 Marie CORNEILLE 

HD 
CONSEIL D'ETABLISSEMENT DE L'ECOLE 
JEANNE D'ARC 1 Chantal RISSER 

HD 
CONSEIL D'ETABLISSEMENT DE 
L'INSTITUTION STE URSULE 1 Chantal RISSER 

HD 
CONSEIL D'ETABLISSEMENT COLLEGE 
EPISCOPAL ZILLISHEIM 1 Joseph GOESTER 

HD LEP ST JOSEPH DE CLUNY MULHOUSE 1 Ayoub BILA 
HD INSTITUTION DON BOSCO WITTENHEIM 1 Antoine HOMÉ 

HD 
CENTRE D'INITIATION A LA NATURE ET A 
L'ENVIRONNEMENT 

 
3 titulaires 

 
1 suppléant 

Jean Denis BAUER - 
Jean-Claude MENSCH - 

Fabienne ZELLER 
Rémy NEUMANN 

HD 
CENTRE D’INITIATION A LA NATURE ET A 
L’ENVIRONNEMENT « PETITE 
CAMARGUE » 

1 titulaire 
1 suppléant 

Clément URICHER 
Martine LAEMLIN 

HD COMITE DE PILOTAGE GERPLAN 1 Jean Denis BAUER 

HD 
COMITE D'AGREMENT DE PRESERVATION 
DE LA BIODIVERSITE ET DE GESTTION 
DES ESPACES NATURELS (GERPLAN) 

3 
Jean Denis BAUER - 
Michèle STRIFFLER - 
Jean-Claude MENSCH 

HD 
CONSEIL DE SURVEILLANCE DU GROUPE 
HOSPITALIER DE LA REGION MULHOUSE 
SUD ALSACE (GHRMSA) 

1 Jean-Marie BOCKEL 

HD 
CONSEIL DE SURVEILLANCE DU CENTRE 
HOSPITALIER DE PFASTATT 

1 Jean SCHIRMANN 

HD 
CONSEIL DE SURVEILLANCE DE 
L'HÔPITAL INTERCOMMUNAL 
D'ENSISHEIM-NEUF BRISACH 

1 Béatrice GRETH 

HD CITIVIA SPL - ASSEMBLEE GENERALE 1 Fabian JORDAN 

HD 
CITIVIA SPL - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION 

5 

Fabian JORDAN - 
Jean ROTTNER - 
Marc BUCHERT - 

Marie-France VALLAT - 
Guy DUMEZ 

HD COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA 
NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES 

1 Jean Denis BAUER 

HD 
ASSOCIATION REGIONALE D'INITIATION 
A L'ENVIRONNEMENT ET LA NATURE EN 
ALSACE 

1 Jean Denis BAUER 

HD 
ASSOCIATION DU MUSEE DE L'ENERGIE 
ELECTRIQUE ELECTROPOLIS 

1 titulaire 
1 suppléant 

Bernadette GROFF 
Christine DHALLENNE 

HD 
ASSOCIATION DU MUSEE DE 
L'IMPRESSION SUR ETOFFES 

4 

Bernadette GROFF - 
Jean-Pierre WALTER - 

Anne-Catherine GOETZ - 
Christine DHALLENNE 

  



HD 
ASSOCIATION DU MUSEE DU PAPIER 
PEINT DE RIXHEIM 

3 
Bernadette GROFF - 
Rachel BAECHTEL - 

Christine DHALLENNE 

HD 
ASSOCIATION DU MUSEE NATIONAL DE 
L'AUTOMOBILE DE MULHOUSE 
(PROPRIETAIRE) 

3 
Bernadette GROFF - 

Jean-Pierre WALTER - 
Christine DHALLENNE 

HD 
ASSOCIATION POUR LA GESTION DU 
MUSEE NATIONAL DE L'AUTOMOBILE DE 
MULHOUSE 

4 

Bernadette GROFF - 
Jean-Pierre WALTER - 
Christine DHALLENNE - 
Anne-Catherine GOETZ 

HD 
ASSOCIATION DU MUSEE FRANCAIS DU 
CHEMIN DE FER 

2 
Bernadette GROFF - 

Anne-Catherine GOETZ 
HD ECOMUSEE D'ALSACE 1 Christine DHALLENNE 

HD 
ASSOCIATION DES MUSEES MULHOUSE 
SUD ALSACE 4 

Fabian JORDAN - 
Raymond KASTLER - 
Bernadette GROFF - 

Anne-Catherine GOETZ 

HD 
ASSOCIATION DES AMIS DU MUSEE DE 
LA MOTO 

1 Raymond KASTLER 

1 
AGENCE DEPARTEMENTALE POUR LA 
MAITRISE DES DECHETS 

1 titulaire 
1 suppléant 

Lara MILLION 
Jean ROTTNER 

1 
AGENCE LOCALE POUR LA MAITRISE DE 
l'ENERGIE (ALME) 

9 

Jo SPIEGEL - 
Jean Denis BAUER - 
Fabienne ZELLER - 
Joseph GOESTER - 

Maryvonne BUCHERT - 
Romain SCHNEIDER - 
Jean-Claude MENSCH - 

Michel BOURGUET - 
Michèle STRIFFLER 

1 EAP EXPRESS 
1 titulaire 

1 suppléant 
Jean-Marie BOCKEL 

Marc BUCHERT 

1 
ASSOCIATION TRANS-EUROPE TGV 
RHIN-RHONE MEDITERRANEE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Philippe TRIMAILLE 
Marc BUCHERT 

1 COMMISSION LOCALE DE L'EAU (CLE) 1 Maryvonne BUCHERT 

1 SOLEA (Assemblée Générale) 1 titulaire 
1 suppléant 

Denis RAMBAUD 
Yves GOEPFERT 

1 SOLEA (Conseil d'Administration) 1 Denis RAMBAUD 

1 GART 
1 titulaire 

1 suppléant 
Denis RAMBAUD 
Yves GOEPFERT 

1 CLIS USINE INCINERATION SAUSHEIM 

4 titulaires 
 
 
 
 

4 suppléants 

Lara MILLION - 
Francis DUSSOURD - 

Daniel BUX - 
Romain SCHNEIDER 

 
Jean-Claude MENSCH - 
Michèle STRIFFLER - 
Joseph GOESTER - 
Fabienne ZELLER 

1 
CONSORTIUM POUR LES VOIES 
NAVIGABLES DE L'EST ET DU SUD EST 

2 
Marc BUCHERT - 

Jean-Luc VONFELT 



1 AMORCE RESEAUX DE CHALEUR 1 Romain SCHNEIDER 

1 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 
EUROAIRPORT DE BALE MULHOUSE 

1 Jean-Marie BOCKEL 

1 ORTAL DU GRAND EST 1 Marc BUCHERT 

1 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE CITIVIA 
SEM 1 Marc BUCHERT 

1 CONSERVATOIRE BOTANIQUE D'ALSACE 1 Jean Denis BAUER 

1 
CADRes (Cyclistes Associés pour le Droit 
de Rouler en sécurité) 

2 
Paul-André STRIFFLER - 

Denis RAMBAUD 

1 MEDIACYCLES 
1 titulaire 

1 suppléant 
Paul-André STRIFFLER 

Denis RAMBAUD 

2 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'ADIRA 
(AGENCE DE DÉVELOPPEMENT DE 
L'ALSACE) 

4 (dont 2 au CA) 

Fabian JORDAN (au CA) - 
Michèle LUTZ - 

Laurent RICHE (au CA) - 
Olivier BECHT 

2 
ASSOCIATION DE DEVELOPPEMENT POUR 
L'EMPLOI, LES SERVICES ET 
L'INSERTION (ADESION) 

3 
Michèle LUTZ - 

Marie-France VALLAT - 
Ayoub BILA 

2 ASSOCIATION DES AMIS DU ZOO 1 Olivier BECHT 

2 
ASSOCIATION DES COMMUNAUTES DE 
VILLES ARIANE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Jean-Marie BOCKEL 
Lara MILLION 

2 
ASSOCIATION EUROPEENNE POUR 
L'ETUDE ET LA CONSERVATION DES 
LEMURIENS 

1 Michel CHERAY 

2 ASSOCIATION POLE VEHICULE DU FUTUR 1 titulaire 
1 suppléant 

Alain LECONTE 
Jean-Paul JULIEN 

2 
ASSOCIATION POUR LE TECHNOPOLE DE 
LA RÉGION MULHOUSIENNE 

4 titulaires 
 
 
 

4 suppléants 

Laurent RICHE - 
Thierry NICOLAS - 

Guy DUMEZ - 
Claudine BONI DA SILVA 

 
Olivier BECHT - 
Alain LECONTE - 
Michèle LUTZ - 

Jean-Paul JULIEN 

2 
ASSOCIATION REGIONALE DU 
CONSERVATOIRE NATIONALE DES ARTS 
ET METIERS ALSACE (ARCNAM ALSACE) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Anne-Catherine GOETZ 

2 

CENTRE DE CULTURE SCIENTIFIQUE 
TECHNIQUE ET INDUSTRIEL DE 
MULHOUSE (CESTIM) - NEF DES 
SCIENCES 

2 
Michèle LUTZ - 
Alain LECONTE 

2 
COMITE D'AIDE AUX PROJETS 
ETUDIANTS DE L'UNIVERSITE DE HAUTE-
ALSACE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
COMITE DE GESTION DE L'AUBERGE DE 
JEUNESSE 

4 

Bernadette GROFF - 
Christine DHALLENNE - 
Jean-Pierre WALTER - 
Jean-Claude EICHER 



2 COMITE DIRECTEUR INFOBEST 
PALMRAIN 

1 Martine LAEMLIN 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
FACULTE DES SCIENCES ECONOMIQUES, 
SOCIALES ET JURIDIQUES 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
FACULTE DES SCIENCES ET TECHNIQUES 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'ASSOCIATION POUR LE 
DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION ET 
DE LA RECHERCHE TEXTILE (ADFTR) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'ISTA 1 Michèle LUTZ 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
CONSEIL NATIONAL DES ARTS ET 
METIERS (CNAM) 

1 Michèle LUTZ 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'ECOLE NATIONALE D'INGENIEURS SUD 
ALSACE (ENSISA) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DE 
CHIMIE DE MULHOUSE (ENSCMu) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
CONSEIL DE L'INSTITUT UNIVERSITAIRE 
DE TECHNOLOGIE DE MULHOUSE (IUT) 

1 titulaire  
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
CENTRE DE RECHERCHE MECANIQUE 
APPLIQUEE AU TEXTILE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CROUS 1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 CONSEIL D'ADMNISTRATION DE 
L'UNIVERSITE DE HAUTE ALSACE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 
CONSEIL DE LA FACULTE DES LETTRES, 
LANGUES ET SCIENCES HUMAINES 
(FLSH) 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Alain LECONTE 

2 

CONSEIL DU SERFA, SERVICE 
D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHES 
EN FORMATION POUR ADULTES DE 
L'UNIVERSITE DE HAUTE ALSACE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michèle LUTZ 
Marie-France VALLAT 

2 
COOPERATION POUR L'INFORMATION 
GEOGRAPHIQUE EN ALSACE 

1 Thierry NICOLAS 

2 
MAISON DE L'EMPLOI ET DE LA 
FORMATION (MEF) DU PAYS DE LA 
REGION MULHOUSIENNE 

18 

Marie-France VALLAT - 
Paul QUIN - Ayoub BILA - 

Philippe MAITREAU - 
Alain COUCHOT - 
Michèle LUTZ - 

Thierry NICOLAS - 
Jean-Marie GERARDIN - 

Rémy NEUMANN - 
Marianne KNAFFEL-

SCHWALLER - 
Philippe MAUPIN - 



Marc BUCHERT - 
Bernadette GROFF - 

Alain LECONTE - 
Catherine RAPP - 

Thierry ENGASSER - 
Martine LAEMLIN - 

Marc MUNCK 

2 OFFICE DU TOURISME ET DES CONGRES 
DE LA REGION MULHOUSIENNE 

12 

Fabian JORDAN - 
Jean-Pierre WALTER - 
Bernadette GROFF - 

Christine DHALLENNE - 
Daniel BUX - 

Christiane SCHELL - 
Jean-Claude EICHER - 

Martine LAEMLIN - 
Marc MUNCK - 

Raymond KASTLER - 
Nathalie MOTTE - 
Joseph GOESTER 

2 POLE FIBRES-ENERGIVIE 1 titulaire 
1 suppléant 

Alain LECONTE 
Jean-Paul JULIEN 

2 POLE TEXTILE ALSACE 1 titulaire 
1 suppléant 

Alain LECONTE 
Jean-Paul JULIEN 

2 SEMAPHORE 12 

Paul QUIN - Michèle LUTZ 
- Alain COUCHOT - 

Marie-France VALLAT - 
Jean-Marie GERARDIN - 
Jean-Marie FENGER - 

Jean-Luc SCHILDKNECHT 
- Alain LECONTE - 
Henri METZGER - 

Philippe MAITREAU - 
Anne-Catherine GOETZ - 

Ayoub BILA 

2 SUD ALSACE INITIATIVE 3 
Laurent RICHE - 
Guy DUMEZ - 

Jean-Paul JULIEN 

2 BUREAU ALSACE 1 titulaire 
1 suppléant 

Laurent RICHE 
Olivier BECHT 

2 CETIM-CERMAT 1 titulaire 
1 suppléant 

Laurent RICHE 
Jean-Paul JULIEN 

2 SAEML PARC DES EXPOSITIONS 8 au CA dont 1 à 
l'AG 

Gilbert FUCHS  
(à l’AG) - Fabian JORDAN 
- Jean-Claude EICHER - 

Bernadette GROFF - 
Paul QUIN - 

Laurent RICHE - 
Antoine HOMÉ - 

Christine DHALLENNE 

2 AGENCE D'ATTRACTIVITE D'ALSACE 
2 titulaires, 

dont 1 au CA 
Laurent RICHE 

Bernadette GROFF (au CA) 



2 ASSOCIATION DE GOUVERNANCE DU 
POLE D'INNOVATION THERAPEUTIQUE 

1 Alain LECONTE 

2 ASSOCIATION REAGIR 9 

Marie-France VALLAT - 
Jean-Luc SCHILDKNECHT 

- Michèle LUTZ - 
Paul QUIN - 

Béatrice GRETH - 
Romain SCHNEIDER - 

Jean-Marie GERARDIN - 
Robert FEKETE - 
Maryse LOUIS 

2 REGIE DE L'ILL 
1 titulaire 

1 suppléant 
Fatima JENN 

Marie-France VALLAT 

2 
COMMISSION D’APPEL D'OFFRES 
GROUPEMENT COMMANDE DISPOSITIF 
VEILLE MUTUALISEE ALSACE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Rémy NEUMANN 
Maurice GUTH 

2 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L'ASSOCIATION ÉCOLE DE LA DEUXIÈME 
CHANCE -E2C -68 

6 

Michèle LUTZ - Paul QUIN 
- Philippe MAITREAU - 

Cécile SORNIN - 
Fabienne ZELLER - 
Marianne KNAFFEL-

SCHWALLER 

2 
UNIVERSITE POPULAIRE 
TRANSFRONTALIERE 

 
3 titulaires 

 
 

3 suppléants 

Martine LAEMLIN - Marc 
MUNCK - Roland ONIMUS 

 
Sabine MESSMER - 

Anne-Catherine LEMOINE 
- Linda MANA 

3 CSS MDPA (anct CLIS STOCAMINE) 
1 titulaire  

1 suppléant 
Yves GOEPFERT 

Alfred KALUZINSKI 

3 
CONSEIL D'ADMINISTRATION D'ACOM 
France (Association des communes 
minières de France) 

1 Christine DHALLENNE 

3 
ASSOCIATION DEPARTEMENTALE 
D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT 
(ADIL) 

1 Gilbert FUCHS 

3 CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
COOPERATIVE D'ACCESSION SOCIALE 

1 Jean-Pierre GASSER 

3 IMMOBILIERE 3F ALSACE 1 Gilbert FUCHS 
3 LOGIEST 1 Annette BOUR 
3 NEOLIA 1 Gilbert FUCHS 
3 NOUVEAU LOGIS DE L'EST 1 Jean-Pierre GASSER 

3 SOCIETE MULHOUSIENNE DES CITES 
OUVRIERES (SOMCO) 

1 Vincent HAGENBACH 

3 HFA 1 Vincent HAGENBACH 
3 ICF - REGION DU NORD ET DE L'EST 1 Jean-Pierre GASSER 

  



3 
AGENCE D'URBANISME DE LA REGION 
MULHOUSIENNE (AURM) 

 
4 titulaires au CA 

 
 
 
 
 

6 titulaires à l’AG 
 
 
 
 
 
 

6 suppléants à 
l'AG 

Jean ROTTNER - 
Catherine RAPP - 
Josiane MEHLEN - 
Hubert NEMETT 

 
Jean ROTTNER - 
Catherine RAPP - 

Christophe BITSCHENE - 
Josiane MEHLEN - 
Hubert NEMETT - 

Antoine HOMÉ 
 

Martine LAEMLIN - 
Jean-Luc SCHILDKNECHT 

- Jo SPIEGEL - 
Guy DUMEZ - 

Fabienne ZELLER - 
Michèle STRIFFLER 

4 
ASSOCIATION DU CENTRE DE 
FORMATION DES EDUCATEURS DE 
JEUNES ENFANTS 

1 titulaire 
1 suppléant 

Josiane MEHLEN 
Pierrette KEMPF 

4 
ASSOCIATION L'EGLANTINE 
(RIEDISHEIM) 

1 Pierrette KEMPF 

4 
ASSOCIATION ACCUEIL ENFANTS 
DROUOT - BAB'ILL 

1 titulaire 
1 suppléant 

Pierre KEMPF 
Chantal RISSER 

4 
ASSOCIATION DES JARDINS D'ENFANTS 
DE LA MAISON ST JOSEPH - ATELIER DE 
LA VIE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Pierre KEMPF 
Chantal RISSER 

4 ASSOCIATION LA PASSERELLE (RIXHEIM) 1 Josiane MEHLEN 

4 
ASSOCIATION LA RIBAMBELLE - 
WITTENHEIM 3 

Josiane MEHLEN - 
Marie-France VALLAT - 

Pierrette KEMPF 
4 ASSOCIATION LES COPAINS D'ABORD 1 Pierrette KEMPF 

4 
ASSOCIATION L'ILE AUX COPAINS 
(HABSHEIM) 1 Josiane MEHLEN 

4 ASSOCIATION MULTIACCUEIL ILLZACH 1 Pierrette KEMPF 

4 
COMMISSION DEPARTEMENTALE POUR 
L'ACCUEIL DES JEUNES ENFANTS 

1 Josiane MEHLEN 

4 LA SOURIS VERTE - KINGERSHEIM 3 
Pierrette KEMPF - 
Josiane MEHLEN - 

Alain WINCKELMULLER 
4 LE PETIT POUCET 1 Pierrette KEMPF 

4 
CENTRE HOSPITALIER DE MULHOUSE - 
CRECHE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Josiane MEHLEN 
Chantal RISSER 

4 
ASSOCIATION COULEURS DE VIE 
BOURTZWILLER 

2 
Pierrette KEMPF -  
Chantal RISSER 

4 ASSOCIATION CRECHE PORTE HAUTE 2 
Pierrette KEMPF -  
Chantal RISSER 

4 ASSOCIATION ACCUEIL 24/24 1 Josiane MEHLEN 

4 
ASSOCIATION LA RIBAMBELLE - 
PFASTATT 1 Pierrette KEMPF 



4 ASSOCIATION CLAIRE JOIE 1 titulaire 
1 suppléant 

Pierrette KEMPF 
Chantal RISSER 

4 AFSCO 1 titulaire 
1 suppléant 

Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 MJC BOLLWILLER 1 Pierre SALZE 

4 CENTRE SOCIOCULTUREL WAGNER 
1 titulaire  

1 suppléant 
Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 CENTRE SOCIOCULTUREL LAVOISIER 
1 titulaire 

1 suppléant 
Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 
CENTRE SOCIOCULTUREL PORTE DU 
MIROIR 

1 titulaire 
1 suppléant 

Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 CENTRE SOCIOCULTUREL PAPIN 
1 titulaire 

1 suppléant 
Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 CENTRE SOCIOCULTUREL BEL AIR 
1 titulaire 

1 suppléant 
Pierrette KEMPF 
Josiane MEHLEN 

4 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA 
REGIE PERSONNALISEE DE LA REUSSITE 
EDUCATIVE 

1 Paul QUIN 

4 MAISON DE LA JUSTICE ET DU DROIT 2 
Alain COUCHOT - 

Paul QUIN 

4 
COMITE LOCAL D'INFORMATION ET DE 
CONCERTATION DE L'AGGLOMERATION 
MULHOUSIENNE 

1 Alain COUCHOT 

4 COMITE DEPARTEMENTAL DE LA 
PREVENTION ROUTIERE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Paul QUIN 
Paul-André STRIFFLER 

4 
COMITE D'ORIENTATION DE 
L'OBSERVATOIRE REGIONAL DE 
SECURITE ROUTIERE 

1 titulaire 
1 suppléant 

Paul QUIN 
Paul-André STRIFFLER 

4 SOCIETE PUBLIQUE LOCALE « ENFANCE 
ET ANIMATION » (SPLEA) 

 
 
 
 
 

12 
administrateurs 

(au CA) 
 
 
 
 
 
 

1 représentant à 
l’assemblée des 

actionnaires 

Thierry ENGASSER - 
Raymond KASTLER - 
Martine LAEMLIN - 
Armand LE GAC - 

Marc MUNCK - 
Jean-Luc VONFELT - 
Josiane MEHLEN - 
Pierrette KEMPF - 

Pierre SALZE - 
Béatrice GRETH - 
Fabian JORDAN - 
Rémy NEUMANN 

 
 

Raymond KASTLER 

 
  



 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

90 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU PÔLE MÉTROPOLITAIN STRASBOURG-
MULHOUSE-COLMAR (0706/5.3.3/12C) 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au Pôle métropolitain Strasbourg-Mulhouse-Colmar. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 

 

PÔLE MÉTROPOLITAIN 
STRASBOURG-MULHOUSE-
COLMAR 

 
 
 
 
 

12 titulaires 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

8 suppléants 

Fabian JORDAN - 
Jean-Marie BOCKEL - 

Jean ROTTNER - 
Olivier BECHT - Jo SPIEGEL - 

Marc BUCHERT - 
Bernadette GROFF - 

Alain LECONTE - 
Thierry NICOLAS - 
Antoine HOMÉ - 
Michèle LUTZ - 

Thierry ENGASSER 
 

Josiane MEHLEN - 
Joseph GOESTER - 

Francis HILLMEYER - 
Fabienne ZELLER - 
Denis RAMBAUD - 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-200023281-20170116-12C-2017-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 20/01/2017

Publication : 20/01/2017

CERTIFIE CONFORME
Acte exécutoire le 20 janvier 2017

Le Président



Philippe TRIMAILLE - 
Philippe MAITREAU - 

Pascale Cléo SCHWEITZER 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  



 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 
 

90 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SYNDICAT MIXTE DU PARC NATUREL RÉGIONAL 
DES BALLONS DES VOSGES (0706/5.3.3/28C) 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au Syndicat mixte du parc naturel régional des Ballons des 
Vosges. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 
SYNDICAT MIXTE DU PARC 
NATUREL RÉGIONAL DES 
BALLONS DES VOSGES 

1 titulaire 
1 suppléant 

Michel BOURGUET 
Jean-Marie BOCKEL 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 
 

90 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SYNDICAT MIXTE POUR LA GESTION DES 
PORTS DU SUD ALSACE (0706/5.3.3/29C) 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au Syndicat mixte pour la gestion des Ports du Sud Alsace. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 
SYNDICAT MIXTE POUR LA 
GESTION DES PORTS DU SUD 
ALSACE 

2 sièges 
Jean-Luc VONFELT - 

Marc BUCHERT 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

90 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SYNDICAT MIXTE DE L’AÉRODROME DE 
MULHOUSE-HABSHEIM (SYMA) (0706/5.3.3/30C) 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au Syndicat mixte de l’aérodrome de Mulhouse-Habsheim 
(SYMA). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 

SYNDICAT MIXTE DE 
L'AÉRODROME DE 
MULHOUSE-HABSHEIM 
(SYMA) 

5 titulaires 

Gilbert FUCHS - 
Marie-Madeleine STIMPL-PERRIN - 

Olivier BECHT - 
Romain SCHNEIDER - 

Marc BUCHERT 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
90 élus présents (104 en exercice, 7 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SYMBIO (0706/5.3.3/31C) 
 

La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 

Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au SYMBIO. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 

SYMBIO 

 
2 titulaires 

 
 

2 suppléants 
 

 
Jean-Claude EICHER - 
Jean-Claude MENSCH 

 
Bernadette GROFF - 

Christine DHALLENNE 
 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SIVOM DE L’AGGLOMÉRATION MULHOUSIENNE 
(0706/5.3.3/32C) 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
Il convient donc de désigner les représentants de la Communauté 
d’agglomération au SIVOM de l’agglomération mulhousienne. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération procède à la désignation de 
ses représentants, à savoir : 
 

SIVOM DE L’AGGLOMÉRATION 
MULHOUSIENNE 

55 titulaires 

Jean-Denis BAUER - 
Olivier BECHT - 

Benoit BERGDOLL - 
Christophe BITSCHENE - 

Fabien BLANGENWITSCH - 
Jean-Marie BOCKEL - 
Michel BOURGUET - 

Christian BROMBACHER -
Maryvonne BUCHERT - 

Guy DUMEZ - 
Francis DUSSOURD - 
Jean-Claude EICHER - 
Thierry ENGASSER - 

Pierre FISCHER - 
Jean-Maurice HATTENBERGER - 

Michel LAUGEL - 
Bernadette GROFF - 

Philippe GRUN - 
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Serge HAUSS - 
Francis HILLMEYER - 

Antoine HOMÉ - 
Gilbert IFFRIG - 
René ISSELE - 

Fabian JORDAN -  
Bernard JOURDAIN - 
Jean-Paul JULIEN - 
Alain LECONTE - 
Lara MILLION - 

Danièle MIMAUD - 
Rémy NEUMANN - 
Thierry NICOLAS - 

Henri NOBEL - 
Bernard NOTTER - 
Michel POCHON - 

Alain POWIELAJEW - 
Bernard RAPP - 

Philippe RICHERT - 
Pierrette KEMPF - 
Jean ROTTNER - 

Pierre SCARAVELLA - 
Christiane SCHELL - 

Gilles SCHILLINGER - 
Christian SCHNEBELEN - 

Cécile SORNIN - 
Jo SPIEGEL - 

Madeleine STIMPL - 
Bernard STOCKER - 
Michèle STRIFFLER - 

Paul-Andre STRIFFLER - 
Jean TOME - 

Philippe TRIMAILLE - 
Christian VOGT - 

Jean-Pierre WALTER -  
Marie Estelle WINNLEN -  

Fabienne ZELLER 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 



 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES (0706/1.7.1/9C) 
 
En vertu de l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales, la 
commission d’appel d’offres (CAO) comprend : 
 

- outre le président de la communauté ou son représentant, siégeant en 
qualité de Président de la CAO, 

 
- 5 membres titulaires et 5 membres suppléants de l’assemblée délibérante, 

élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération est invité à procéder à 
l’élection des membres titulaires et suppléants de la commission d’appel 
d’offres : 
 

Titulaires Suppléants 
1. Pierre LOGEL 6. Jean Denis BAUER 
2. Jean-Pierre WALTER 7. Joseph GOESTER 
3. Fabienne ZELLER 8. Marie-Odile LEMASSON 
4. Francis DUSSOURD 9. Michèle STRIFFLER 
5. Michèle LUTZ 10. Alain LECONTE 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
GESTION DES RESEAUX DE CHAUFFAGES DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION (0802/1.2.3/35C) 
 
 
Dans le cadre du suivi des délégations de service public dans le domaine du 
développement durable comprenant la gestion des réseaux de chauffage de 
l'agglomération, il convient, en application de l’article L1411-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales,  de mettre en place une Commission de délégation 
de service public qui sera appelée à émettre un avis dans le cadre des 
procédures de passation, de renouvellement et d'exécution des contrats de 
délégation de service public. 
 
 
A cet effet, il convient d’élire 5 membres titulaires et 5 membres suppléants par 
un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, la 
présidence à la Commission étant assurée par le Président de la Communauté 
d’agglomération ou son représentant désigné par arrêté. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération est invité à procéder à l’élection des membres 
titulaires et suppléants de la Commission de délégation de service public des 
réseaux de chauffages. 
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Titulaires Suppléants 

1. Romain SCHNEIDER 6. Pierre LOGEL 
2. Jo SPIEGEL 7. Jean-Luc SCHILDKNECHT 
3. Hubert NEMETT 8. Marc BUCHERT 
4. Fabienne ZELLER 9. Christophe BITSCHENE 
5. Maryvonne BUCHERT 10. Jean-Claude MENSCH 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
POUR L’ORGANISATION DES TRANSPORTS URBAINS ET DEPLACEMENTS 
DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION (0802/1.2.3/36C) 
 
 
Dans le cadre du suivi des délégations de service public dans le domaine de la 
mobilité et notamment en matière d’organisation des transports urbains et 
déplacements de l'agglomération, il convient, en application de l’article L1411-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales,  de mettre en place une 
Commission de délégation de service public qui sera appelée à émettre un avis 
dans le cadre des procédures de passation, de renouvellement et d'exécution des 
contrats de délégation de service public. 
 
 
A cet effet, il convient d’élire 5 membres titulaires et 5 membres suppléants par 
un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, la 
présidence à la Commission étant assurée par le Président de la Communauté 
d’agglomération ou son représentant désigné par arrêté. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération est invité à procéder à l’élection des membres 
titulaires et suppléants de la Commission de délégation de service public des 
transports urbains. 
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Titulaires Suppléants 

1. Denis RAMBAUD 6. Philippe TRIMAILLE 
2. Yves GOEPFERT 7. Marc BUCHERT 
3. Marc MUNCK 8. Dominique SOUDAIS 
4. Paul-André STRIFFLER 9. Christophe BITSCHENE 
5. Philippe MAITREAU 10. Antoine HOMÉ 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
COMPOSITION DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
MULTI-ACCUEIL ET PERISCOLAIRE DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION (0802/1.2.3/37C) 
 
 
Dans le cadre du suivi des délégations de service public dans le domaine du 
service offert aux habitants de l'agglomération en matière de l’accueil petite 
enfance et de l'accueil périscolaire, il convient, en application de l’article L1411-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales,  de mettre en place une 
Commission de délégation de service public qui sera appelée à émettre un avis 
dans le cadre des procédures de passation, de renouvellement et d'exécution des 
contrats de délégation de service public. 
 
 
A cet effet, il convient d’élire 5 membres titulaires et 5 membres suppléants par 
un scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, la 
présidence à la Commission étant assurée par le Président de la Communauté 
d’agglomération ou son représentant désigné par arrêté. 
 
 
Le Conseil d’Agglomération est invité à procéder à l’élection des membres 
titulaires et suppléants de la Commission de délégation de service public de 
l'accueil périscolaire. 
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Titulaires Suppléants 

1. Josiane MEHLEN 6. Rachel BAECHTEL 
2. Pierrette KEMPF 7. Guy OMEYER 
3. Raymond KASTLER 8. Marie-France VALLAT 
4. Pierre SALZE 9. Pierre LOGEL 
5. Philippe MAITREAU 10. Christiane SCHELL 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
CREATION DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
TRANSFERTS DE CHARGES – REGLES DE REPRESENTATION DES 
COMMUNES (050 / 5.3.4 /19 C) 
 
 
L’article 1609 nonies C du Code général des impôts dispose en son IV qu’il : 
« est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale soumis 
aux dispositions fiscales du présent article, à l’exclusion de ceux mentionnés au 
5° du I de l’article 1379-0 bis, et les communes membres une commission locale 
chargée d’évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par 
l’organe délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la 
majorité des deux tiers. Elle est composée des membres des conseils municipaux 
des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d’au moins un 
représentant. » 
 
 
Pour permettre la mise en place de cette commission, il vous est proposé de fixer 
comme suit sa composition : 
 

- 39 membres titulaires 
 soit un représentant par commune membre de m2A 

- 39 membres suppléants 
 soit un représentant par commune membre de m2A 

 
 
La commission élit son Président et un vice-président parmi ses membres.  
La commission peut faire appel pour l’exercice de ses missions à des experts. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
- approuve la composition proposée, 
- charge son Président de saisir les communes membres en vue de la 

désignation de leurs représentants. 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  



PROPOSITION DE COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 
DES TRANSFERTS DE CHARGES  

 
 

COMMUNE TITULAIRES SUPPLEANTS 
BALDERSHEIM   

BANTZENHEIM   

BATTENHEIM   

BERRWILLER   

BOLLWILLER   

BRUEBACH   

BRUNSTATT-DIDENHEIM   

CHALAMPE   

DIETWILLER   

ESCHENTZWILLER   

FELDKIRCH   

FLAXLANDEN   

GALFINGUE   

HABSHEIM   

HEIMSBRUNN   

HOMBOURG   

ILLZACH   

KINGERSHEIM   

LUTTERBACH   

MORSCHWILLER LE BAS   

MULHOUSE   

NIFFER   

OTTMARSHEIM   

PETIT-LANDAU   

PFASTATT   

PULVERSHEIM   

REININGUE   

RICHWILLER   

RIEDISHEIM   

RIXHEIM   

RUELISHEIM   



SAUSHEIM   

STAFFELFELDEN   

STEINBRUNN LE BAS   

UNGERSHEIM   

WITTELSHEIM   

WITTENHEIM   

ZILLISHEIM   

ZIMMERSHEIM   
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MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
CRÉATION ET COMPOSITION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 
SERVICES PUBLICS LOCAUX (0706/5.3.4/10C) 
 
 
L’article L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux 
établissements publics de coopération intercommunale de plus de 
50 000 habitants de créer une commission consultative des services publics 
locaux pour l’ensemble des services publics qu’ils confient à un tiers par 
convention de délégation de service public ou qu’ils exploitent en régie dotée 
d’une autonomie financière. 
 
Cette commission a pour rôle d’examiner chaque année : 
 
-les rapports établis par les délégataires de services publics 
 
-les rapports sur le prix et la qualité de certains services publics et notamment 
sur les services de collecte d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères 
 
-le bilan d’activité des services exploités en régie dotée de l’autonomie financière 
 
-le rapport établi par le cocontractant d’un contrat de partenariat. 
 
 
En outre, elle est consultée par le Conseil d’Agglomération sur tout projet de 
délégation de service public, de création de régie dotée de l’autonomie 
financière, de partenariat et de participation du service de l’eau ou de 
l’assainissement à un programme de recherche et de développement. 
 
Elle est présidée par le Président de la Communauté d’Agglomération ou son 
représentant. Elle est composée de membres du Conseil d’Agglomération et de 
représentations locales. 
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Afin de permettre une bonne représentativité des associations locales de défense 
des consommateurs sans alourdir le fonctionnement de la Commission, il est 
proposé de leur réserver 7 sièges et de désigner les associations suivantes pour 
occuper les sièges créés : 
 
-Chambre de Consommation d’Alsace 
-Association Générale des Familles (AGF) 
-Union Départementale Consommation, Logement et Cadre de Vie (CLCV) 
-UFC –que choisir ? 
-Union Européenne d’Action Sociale des Usagers et Consommateurs 
-Fédération Nationale des Associations d’Usagers du Transport (FNAUT) 
-L’Organisation Générale des Consommateurs du Haut-Rhin (ORGECO 68). 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération est invité à : 
- procéder à l’élection de ses 7 représentants titulaires et de ses 7 représentants 
suppléants au sein de cette commission 
 

Titulaires Suppléants 
Jean ROTTNER Denis RAMBAUD 
Lara MILLION Pierre LOGEL 
Martine LAEMLIN Gilbert FUCHS 
Philippe MAITREAU Michèle LUTZ 
Gilles SCHILLINGER Bernadette GROFF 
Francis DUSSOURD Philippe MAUPIN 
Marc BUCHERT Hubert NEMETT 
 
 
-désigner le 7 associations locales évoquées ci-dessus pour siéger au sein de la 
Commission Consultative des Services Publics Locaux. 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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90 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE m2A AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT MULHOUSE-
HABITAT (331/8.5/34C) 
 
 
En application de l’article R 421-1 II du code de la construction et de l’habitation, 
l’office public de l’Habitat Mulhouse-habitat est rattaché à l’EPCI Mulhouse Alsace 
Agglomération depuis le 1er janvier 2017, par délibération du Conseil 
d’Agglomération du 23 septembre 2016 et du Conseil Municipal de Mulhouse du 
13 octobre 2016. 
 
 
Avec le changement de collectivité publique de rattachement, les membres du 
conseil d'administration doivent faire l'objet d'une nouvelle désignation dans les 
conditions prévues à l'article R. 421-8 du code de la construction et de 
l’habitation. 
 
 
Il est proposé que l’effectif du Conseil d’Administration reste fixé à 23 membres. 
Dans ce cas 13 membres doivent être désignés par le Conseil d’Agglomération, 
soit 6 élus et 7 personnes qualifiées en matière d’urbanisme, de logement, 
d’environnement et de financement de ces politiques ou d’affaires sociales. Deux 
de ces personnes qualifiées désignées doivent avoir la qualité d’élu d’une 
collectivité territoriale ou d’un EPCI du ressort de compétence de l’Office, autre 
que celle de rattachement. 
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Les membres proposés sont les suivants :  
 

Au titre des élus 

 
- M. Vincent HAGENBACH 
- M. Gilbert FUCHS 
- Mme Fabienne ZELLER 
- M. Alain COUCHOT 
- M. Philippe TRIMAILLE 
- M. Denis RAMBAUD 

 
 

Au titre des personnes qualifiées 

 
- M. Olivier KOESTER 
- Mme Nicole MOUTH 
- M. Patrick DEMOULIN 
- Mme Christiane REYMANN 
- Mme Muriel KLINGLER 
- Mme Anne GERHART 
- Mme Vanessa AUBERT 

 
 
 
Le Conseil d’Agglomération est également tenu de désigner un représentant au 
titre des associations d’insertion ou de logement des personnes défavorisées. 
 
Il appartient également au Président de m2A ou son représentant d’inviter les 
autorités chargées de désigner les autres membres du Conseil d’administration à 
faire connaître leurs représentants. 
 
Il s’agit de : 

- La Caisse d’Allocations familiales du Haut-Rhin (1 représentant) 
- L’Union départementale des associations familiales du Haut-Rhin (1 

représentant) 
- Les associés des collecteurs de la participation des employeurs à l’effort de 

construction dans le Haut-Rhin (1 représentant) 
- Les organisations syndicales de salariés les plus représentatives dans le 

Haut-Rhin (2 représentants) 
 
Enfin, les 4 membres représentant les locataires poursuivent leur mandat actuel. 
 
  



 
Après en avoir délibéré, le conseil d’agglomération : 
 

- Fixe à 23 le nombre de membres du conseil d’administration de l’Office 
public de l’Habitat Mulhouse Habitat. 
 

- Approuve la désignation des 13 membres représentant m2A au Conseil 
d’Administration de l’Office public de l’Habitat Mulhouse-Habitat. 

 
- Désigne Alexandra Walonislow, directrice de la Maison de l’Emploi et de la 

Formation de la région Mulhousienne, représentante des associations de 
l’insertion. 

 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 

CONSTITUTION DE LA COMMISSION INTERCOMMUNALE 
D’ACCESSIBILITE  (32/5.7.9/15C) 
 
 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Sud Alsace – m2A - a créé la 
Commission Intercommunale d’Accessibilité - CIA - par délibération du 28 juin 
2010. Prenant acte de la fusion de la Communauté de Communes Porte de 
France Rhin Sud au 1er janvier 2017, il est proposé d’élargir sa composition aux 
élus et techniciens de ce territoire. 
 
 
A ce titre Messieurs BEHE et LE GAC constitueront les élus de ce territoire 
membres de la CIA. 
Des techniciens des communes concernées pourront le cas échéant participer à 
la CIA. 
 
 
Les missions de la CIA restent inchangées et couvriront donc un territoire élargi 
aux six nouvelles communes de Chalampé, Bantzenheim, Ottmarsheim, 
Hombourg, Petit Landau, Niffer. 
 
 
Ces missions concernent les enjeux d’accessibilité : 
 

- du patrimoine bâti dont la propriété et la compétence relèvent de m2A  
- et celle des transports publics de l’agglomération. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
 

- prend acte de cette évolution, nomme MM BEHE et LE GAC membres de la 
Commission Intercommunale d’Accessibilité et charge le Président d’en 
informer le Préfet. 

 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
COMPOSITION DU CONSEIL INTERCOMMUNAL DE SECURITE ET DE 
PREVENTION DE LA DELINQUANCE (CISPD) 
(442/9.1/22C) 
 
La Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (STSPD), 
document de référence qui met en œuvre le partenariat entre l’ensemble des 
communes de m2A et les différents acteurs publics et privés qui interviennent 
dans le domaine de la prévention de la délinquance et de la sécurité, a été signée 
le 09 décembre 2016 à l’échelle de l’ensemble des communes de m2A pour la 
période 2017-2020. 
 
Compte tenu de l’élargissement de la communauté d’agglomération à compter du 
1er janvier 2017 avec l’arrivée des 6 communes de la communauté de communes 
Porte de France Rhin-Sud (Bantzenheim, Chalampé, Hombourg, Niffer, 
Ottmarsheim et Petit-Landau), il convient d’intégrer au sein du Conseil 
intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CISPD), instance 
de concertation qui pilote la STSPD, les maires de ces 6 communes. 
 
La présidence du CISPD est assurée par le Président de Mulhouse Alsace 
Agglomération. M. ROTTNER, Maire de Mulhouse, assure la vice-présidence du 
CISPD. 
 
Dans sa formation plénière, le CISPD est composé du Président de m2A, du 
Maire de Mulhouse, du Préfet du Haut-Rhin, des Procureurs de la République près 
les tribunaux de grande instance de Mulhouse et de Colmar, du Président du 
Conseil Départemental, ou de leurs représentants, ainsi que: 
 

 Des élus communautaires suivants : 
 
- M. le Maire de Rixheim,  
- M. le Maire d’Illzach,  
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- M. le Maire de Berrwiller,  
- Mme le Maire de Brunstatt-Didenheim,  
- Mme le Maire de Morschwiller-le-Bas,  
- M. le Maire de Richwiller,  
- M. le Maire de Sausheim,  
- M. le Maire de Wittenheim,  
 
- M. le Maire de Baldersheim,  
- M. le Maire de Bantzenheim,  
- M. le Maire de Battenheim,  
- M. le Maire de Bollwiller,  
- M. le Maire de Bruebach,  
- Mme le Maire de Chalampé,  
- M. le Maire de Dietwiller,  
- M. le Maire d’Eschentzwiller,  
- M. le Maire de Feldkirch,  
- M. le Maire de Flaxlanden,  
- M. le Maire de Galfingue,  
- M. le Maire d’Habsheim,  
- M. le Maire de Heimsbrunn,  
- M. le Maire de Hombourg,  
- M. le Maire de Kingersheim,  
- M. le Maire de Lutterbach,  
- M. le Maire de Niffer,  
- M. le Maire d’Ottmarsheim,  
- M. le Maire de Petit-Landau,  
- M. le Maire de Pulversheim,  
- M. le Maire de Reiningue,  
- M. le Maire de Riedisheim,  
- M. le Maire de Ruelisheim,  
- M. le Maire de Steinbrunn-le-Bas 
- M. le Maire d’Ungersheim,  
- M. le Maire de Wittelsheim,  
- M. le Maire de Zillisheim,  
- M. le Maire de Zimmersheim,  
- M. le Maire de Pfastatt,  
- M. le Maire de Staffelfelden,  
- M. l’Adjoint au Maire de Mulhouse délégué à la sécurité et à la 
tranquillité publique,  
 

ou leurs représentants. 
 

 Des personnalités et des chefs de service de l’Etat désignés par M. le 
Préfet du Haut-Rhin, en accord avec MM. les Procureurs de la République : 
 

- Le sous-préfet de l’arrondissement de Mulhouse 
- Le directeur départemental de la sécurité publique  
- Le colonel, commandant le groupement de Gendarmerie du 

Haut-Rhin 
- Le président du tribunal de grande instance de Mulhouse 
- Le président du tribunal de grande instance de Colmar 
- Le directeur départemental de la Police aux frontières 



- La directrice régionale des douanes et droits indirects 
- L’inspectrice d’académie, directrice départementale des services 

de l’Education Nationale 
- Le directeur territorial de la protection judiciaire de la jeunesse 
- Le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de probation 

du Haut-Rhin 
- Le directeur de la maison d’arrêt de Mulhouse 
- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours 

 
 

- Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations 

- Le directeur de l’unité territoriale de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail 
et de l’emploi 
 

ou leurs représentants. 
 

 Des représentants des services communautaires ou municipaux concernés, 
des représentants d’associations, établissements ou organismes œuvrant  
notamment dans les domaines de la prévention, de la sécurité, de l’aide aux 
victimes, du logement, des transports collectifs, de l’action sociale ou des 
activités économiques désignés par le président du CISPD, après accord des 
responsables des organismes dont ils relèvent : 

 
- Le directeur général des services m2A 
- Le directeur général adjoint des services en charge des services 

aux habitants – m2A 
- Le directeur du pôle prévention et sécurité – m2A 
- Le chef du service Stratégie et Coordinations Territoriales 

prévention-sécurité - m2A 
- Le directeur du syndicat mixte des gardes-champêtres 

intercommunaux du Haut-Rhin (brigades vertes) 
- Le directeur de l’office public d’aménagement et de construction 

Mulhouse Habitat 
- Le directeur de Habitat de Haute Alsace 
- Le directeur de la SOMCO – CIL 
- Le directeur de LOGIEST 
- Le directeur d’Immobilière 3 F 
- Le directeur de Soléa 
- Le directeur d’établissement SNCF 
- Le responsable de la surveillance générale territoire Sud Alsace / 

Franche-Comté SNCF 
- Le président de la chambre de commerce et d’industrie Sud 

Alsace 
- La directrice de l’association d’aide aux victimes Accord 68 

 
 
Le CISPD a pour objectifs : 
 
-  de renforcer l’implication des élus communautaires dans l’élaboration des 

priorités de l’action collective contre l’insécurité, 



- d’améliorer le niveau d’information des partenaires de manière régulière, 
-  de renforcer les liaisons entre les démarches locales et les actions conduites 

au plan régional et départemental. 
 

Par ailleurs, le CISPD a vocation à encourager les initiatives en matière de 
prévention, d’aide aux victimes, la mobilisation des moyens nécessaires à la mise 
en œuvre des mesures alternatives aux poursuites et à l’incarcération ainsi que 
des mesures sociales, sanitaires et d’insertion favorisant la prévention de la 
récidive. 
 
 
 
 
Le CISPD aura compétence sur l’ensemble du territoire de m2A. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 
 
- approuve ces propositions 
- autorise le Président ou son représentant à signer la Stratégie territoriale de 

sécurité et de prévention de la délinquance pour la période 2017-2020. 
 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
DÉFINITION DE L’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE POUR LES MUSEES ET LES 
RESEAUX DE CHALEUR (080/5.7.9/27C) 
 
 
Suite à la fusion de Mulhouse Alsace Agglomération et de la Communauté de 
Communes Porte de France Rhin Sud au 1er janvier 2017, il est nécessaire 
d’engager une réflexion sur la définition de l’intérêt communautaire de notre 
établissement public de coopération intercommunale pour organiser la 
complémentarité de l’action communautaire avec celle de ses communes 
membres. 
 
Conformément à l’article L 5211-41-3 III du code général des collectivités 
territoriales, l’intérêt communautaire doit être défini au plus tard deux ans après 
l'entrée en vigueur de l'arrêté préfectoral du 15 juin 2016 prononçant la fusion. 
 
Pour permettre la prise en compte du Musée Technique de la Mine de 
Wittelsheim et du futur réseau de chaleur de Rixheim – Riedisheim dès 2017, il 
est proposé de préciser l’intérêt communautaire de Mulhouse Alsace 
Agglomération dans les domaines des musées et des réseaux de chaleur. 
 
 

1. Intérêt communautaire des musées 
 
Le soutien aux structures concourant au rayonnement touristique de 
l’Agglomération a été reconnu d’intérêt communautaire par m2A par délibération 
du Conseil d’Agglomération du 17 décembre 2010.  
 
Au titre de la compétence obligatoire de la promotion du tourisme, et plus 
particulièrement des musées et équipements touristiques, m2A entend maintenir 
son soutien aux structures concourant au rayonnement touristique de 
l’Agglomération, notamment la Cité de l’automobile, la Cité du train, le Musée du 
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Papier peint, le Musée d’Impression sur Etoffes, le Musée d’EDF Electropolis, le 
Musée Technique de la Mine, l’Association Musées Mulhouse Sud Alsace, le Musée 
Rhénan de la moto « La grange à bécanes », le Parc Zoologique et Botanique, 
l’Office du Tourisme et des Congrès et le Parc d’animation du SYMBIO. 
 
 

2. Intérêt communautaire des réseaux de chaleur 
 
Au titre de la compétence facultative de la conception, réalisation et exploitation 
de réseaux de chauffage urbain par gaz, biomasse et géothermie et de centrales 
de production d’énergie renouvelable, sont reconnus d’intérêt communautaire : 
 

- Le réseau de chaleur de l’Illberg 
- Le réseau de chaleur de Rixheim 
- Le futur réseau de chaleur de Rixheim - Riedisheim 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les propositions 
sus-énoncées en matière de définition de l’intérêt communautaire. 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
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89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
FIXATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE (2213/5.6.1/33) 
 

Suite à l’installation du nouveau Conseil communautaire de  Mulhouse Alsace 

Agglomération, il convient de fixer les indemnités de fonction pour l’exercice des 
fonctions de Président/Vice-président/Conseiller communautaire. 

Les articles L5211-12, R5211-4, R5216-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la loi du 27 février 2002 et le décret 2004-615 du 25 juin 2004 
fixent le régime et le montant des indemnités des titulaires de mandats 
communautaires au sein des communautés d’agglomération.  
 
Les indemnités maximales pour l’exercice de ces fonctions sont fixées par 
référence  au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de 
l’échelle indiciaire de la fonction publique (actuellement indice brut 1015 
correspondant à l’indice majoré 821). 
 
Calcul de l’enveloppe globale 
 
En application des articles L5216-4 et L5211-12 qui transposent notamment les 
articles L2123-24 et L2123-24-1 du CGCT aux communautés d’agglomération, 
l’enveloppe globale relative aux indemnités de fonction des élus communautaires 
pouvant être allouée s’établit comme suit : 
 

 
FONCTION 

Taux maximal 
autorisé  
(en % de 

l’indice 1015) 

 
Indemnité 

brute  
(en euros) 

 
Nombre d’élus 

concernés 

Président 145 5545, 24 1 
Vice-Présidents  72, 50 2756, 07 15 
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La valeur du point étant de 4, 6581 € depuis le 1er juillet 2016, l’enveloppe 
globale théorique est fixée à 47 134, 21 €/mois (hors charges patronales). 
 
En application de l’article L2123-24-1-1 du CGCT, dans les communautés 
d’agglomération de 100 000 habitants et plus, les indemnités versées pour 
l’exercice effectif des fonctions de conseiller communautaire ne sont pas 
comprises dans l’enveloppe indemnitaire globale définie quant à elle pour les 
indemnités du président, des vice-présidents et le cas échéant des conseillers 
indemnisés au titre des délégations de fonction confiées (conseillers 
communautaires délégués). 
 
Taux des indemnités proposés 
 
Dans le cadre réglementaire, dans la limite du plafond autorisé et dans la mesure 
où le Président et les vice-présidents ne bénéficient pas du maximum des 
indemnités autorisées, il est proposé d’adopter les montants d’indemnisation 
suivants :  
 

1) Dans le cadre de l’enveloppe globale théorique définie pour les indemnités 
du président, des vice-présidents et le cas échéant conseillers 

communautaires délégués. 

 
FONCTION Taux attribué 

(en % de 
l’indice 1015) 

Indemnité 
brute  

(en euros) 

Nombre d’élus 
concernés 

Président 120 4589.14 1 
Vice-Présidents 29.30 1120.51 15 

FONCTION Taux attribué 
(en % de 

l’indice 1015) 

Indemnité 
brute  

(en euros) 

Nombre d’élus 
concernés 

 
 
Conseillers 
communautaire 
délégués 
 

43.90 1678.86 1 
Dont  229, 46 € (6%) hors enveloppe globale 
29.30 1120.51 11 
Dont  229, 46 € (6%) hors enveloppe globale 
16.60 634.83 34 
Dont  229, 46 € (6%) hors enveloppe globale 
10.60 405.37 4 
Dont  229, 46 € (6%) hors enveloppe globale 

 
La valeur du point étant fixée à 4, 6581 € depuis le 1er juillet 2016, l’enveloppe 
globale ainsi utilisée est fixée à 47 134,25€/mois (hors charges patronales). 

 
  



 
2) Dans le cadre de l’enveloppe globale définie pour les conseillers 

communautaires sans délégation de fonction 

 
FONCTION Taux maximal 

attribué 
(en % de l’indice 

1015) 

Indemnité brute  
(en euros) 

Nombre d’élus 
concernés 

Conseillers 
communautaires 

6 229, 46 38 

 
 
Ces indemnités sont applicables à compter de la date de leur installation et 
feront l’objet des revalorisations applicables au traitement de la fonction 
publique. 
 
Elles seront soumises à l’impôt sur le revenu ainsi qu’aux cotisations sociales 
prévues par les dispositifs règlementaires. 
 
Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits chaque année au budget 
primitif. 
 
Chapitre 65 - Compte 6531 - Fonction 021  - Enveloppe 5127 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve ces propositions et 
le tableau récapitulatif ci-annexé et charge Monsieur le Président de prendre les 

mesures nécessaires à leur mise en œuvre. 

 

PJ : 1 annexe 

 

La délibération est adoptée à la majorité. 
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INDEMNITES DE FONCTION 
TABLEAU RECAPITULATIF 

 
 

FONCTION 
 

NOM ET PRENOM 
MONTANT BRUT MENSUEL DE 

L’INDEMNITE (%indice de 
référence) 

Président JORDAN Fabian 120 

1er- Vice-président LUTZ Michèle 29.30 

2- Vice-président SCHILDKNECHT Jean-Luc 29.30 

3- Vice-président HOME Antoine 29.30 

4- Vice-président MEHLEN Josiane 29.30 

5- Vice-président RICHE Laurent 29.30 

6- Vice-président HAGENBACH Vincent 29.30 

7- Vice-président MILLION Lara 29.30 

8- Vice-président BUCHERT Marc 29.30 

9- Vice-président BUX Daniel 29.30 

10- Vice-président GROFF Bernadette 29.30 

11- Vice-président STRIFFLER Michèle 29.30 

12- Vice-président RAMBAUD Denis 29.30 

13- Vice-président LOGEL Pierre 29.30 

14- Vice-président COUCHOT Alain 29.30 

15- Vice-président ENGASSER Thierry 29.30 

Conseiller communautaire délégué SPIEGEL  Jo 43.90 

Conseiller communautaire délégué NEUMANN Thierry 29.30 

Conseiller communautaire délégué NICOLAS Thierry 29.30 

Conseiller communautaire délégué BAUER Jean-Denis 29.30 

Conseiller communautaire délégué BECHT Olivier 29.30 

Conseiller communautaire délégué BILA Ayoub 16.60 

Conseiller communautaire délégué BITSCHENE Christophe 16.60 

Conseiller communautaire délégué BOCKEL Jean-Marie 10.60 

Conseiller communautaire délégué BOUR Annette 16.60 

Conseiller communautaire délégué BUCHERT Maryvonne 16.60 

Conseiller communautaire délégué DANTZER Rémy 16.60 

Conseiller communautaire délégué DHALLENNE Christine 16.60 

Conseiller communautaire délégué DUMEZ Guy 16.60 

Conseiller communautaire délégué DUSSOURD Francis 16.60 

Conseiller communautaire délégué EICHER Jean-Claude 29.30 

Conseiller communautaire délégué FREY Claude 16.60 

Conseiller communautaire délégué FUCHS Gilbert 29.30 

Conseiller communautaire délégué GASSER Jean-Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué GOEPFERT Yves 29.30 

Conseiller communautaire délégué GOESTER Joseph 29.30 

Conseiller communautaire délégué GRETH Béatrice 16.60 

Conseiller communautaire délégué GUTH Maurice 16.60 

Conseiller communautaire délégué HASSLER Daniel 16.60 

Conseiller communautaire délégué HILLMEYER Francis 16.60 

Conseiller communautaire délégué JENN Fatima 16.60 

Conseiller communautaire délégué JULIEN Jean-Paul 10.60 

Conseiller communautaire délégué KASTLER Raymond 16.60 

Conseiller communautaire délégué KEMPF Pierrette 16.60 



Conseiller communautaire délégué LAEMLIN Martine 16.60 

Conseiller communautaire délégué LECONTE Alain 10.60 

Conseiller communautaire délégué LE GAC Armand 16.60 

Conseiller communautaire délégué LIPP Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué MAITREAU  Philippe 29.30 

Conseiller communautaire délégué MENSCH Jean-Claude 16.60 

Conseiller communautaire délégué MOR Jean-Paul 16.60 

Conseiller communautaire délégué MUNCK Marc 16.60 

Conseiller communautaire délégué NEMETT Hubert 16.60 

Conseiller communautaire délégué QUIN Paul 16.60 

Conseiller communautaire délégué RAPP Catherine 16.60 

Conseiller communautaire délégué RISSER Chantal 16.60 

Conseiller communautaire délégué SALZE Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué SCHILLINGER Gilles 16.60 

Conseiller communautaire délégué SCHNEIDER Romain 16.60 

Conseiller communautaire délégué STRIFFLER Paul-André 29.30 

Conseiller communautaire délégué TRIMAILLE Philippe 10.60 

Conseiller communautaire délégué VALLAT Marie-France 16.60 

Conseiller communautaire délégué VONFELT  Jean-Luc 16.60 

Conseiller communautaire délégué WALTER Jean-Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué ZELLER Fabienne 29.30 

Conseiller communautaire délégué BONI DA SILVA Claudine 16.60 

Conseiller communautaire GOETZ Anne-Marie 6 

Conseiller communautaire KOEHL Arnaud 6 

Conseiller communautaire STOESSEL Bernard 6 

Conseiller communautaire LAGAUW Brigitte 6 

Conseiller communautaire SORNIN Cécile 6 

Conseiller communautaire SCHELL Christiane 6 

Conseiller communautaire BILGER Christine 6 

Conseiller communautaire HERRBRECHT Christophe 6 

Conseiller communautaire SZUSTER Darek 6 

Conseiller communautaire CAPRILI Dominique 6 

Conseiller communautaire SOUDAIS Dominique 6 

Conseiller communautaire SUAREZ Emmanuelle 6 

Conseiller communautaire OMEYER Guy 6 

Conseiller communautaire ROTTNER Jean 6 

Conseiller communautaire SCHIRMANN Jean 6 

Conseiller communautaire GERARDIN Jean-Marie 6 

Conseiller communautaire LUTTRINGER Karine 6 

Conseiller communautaire SCHMIDLIN BEN M’BAREK Malika 6 

Conseiller communautaire LEMASSON Marie-Odile 6 

Conseiller communautaire BINDER Martine 6 

Conseiller communautaire LOUIS Maryse 6 

Conseiller communautaire SAMUEL-WEIS Michel 6 

Conseiller communautaire HERZOG Michèle 6 

Conseiller communautaire GUEHAMA Nasira 6 

Conseiller communautaire MOTTE Nathalie 6 

Conseiller communautaire BOUAMAIED Nour 6 

Conseiller communautaire SCHWEITZER Pascale Cléo 6 

Conseiller communautaire BINDER Patrick 6 



Conseiller communautaire PULEDDA Patrick 6 

Conseiller communautaire DUFFAU Philippe 6 

Conseiller communautaire MAUPIN Philippe 6 

Conseiller communautaire WOLFF Philippe 6 

Conseiller communautaire BAECHTEL Rachel 6 

Conseiller communautaire HIRTZ Raymond 6 

Conseiller communautaire CHAPRIER Roland 6 

Conseiller communautaire MARGUIER Sara 6 

Conseiller communautaire GRISEY Sylvie 6 

Conseiller communautaire SOTHER Thierry 6 

 
  



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
CREATION D’UNE PEPINIERE D’ENTREPRISES ET GESTION DE LA ROUTE 
ROMANE A OTTMARSHEIM (080/1.4/21 C) 
 
Afin de faciliter l’implantation de jeunes entreprises innovantes sur son territoire, 
la Commune d’Ottmarsheim a décidé, en 2013, dans le cadre de son plan 
pluriannuel des investissements, de lancer une étude de faisabilité pour la 
création d’une pépinière/hôtel d’entreprises sur son territoire. 
 
Le projet propose de réunir plusieurs modèles d’organisation au sein d’un même 
site regroupés dans une pépinière d’entreprises/hôtel d’entreprises dotée d’un 
espace de coworking et de FabLab. 
 
Par ailleurs, La Commune d’Ottmarsheim dispose depuis 2001 d’un Point 
Information Tourisme « la Route Romane » créé pour accueillir les touristes 
venus nombreux visiter entre autre l’Abbatiale Saints Pierre-et-Paul 
d’Ottmarsheim, plus vieil édifice d’Alsace, mais aussi les touristes qui parcourent 
la route romane d’Alsace et plus récemment la via Habsbourg sur lesquelles 
Ottmarsheim est située. 
 
Suite à la fusion entre Mulhouse Alsace Agglomération et la Communauté de 
Communes Porte de France Rhin Sud au 1er janvier 2017, ces services relèvent 
des compétences « développement économique » et « tourisme » du nouvel 
établissement public de coopération intercommunale. 
 
La loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe » a, en outre, élargi la définition de ces 
compétences à cette même date. 
 
Compte-tenu de ces éléments, il est proposé de confier à la Commune 
d’Ottmarsheim, en application des articles L 5216-7-1 et L 5215-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, la création et la gestion d’une pépinière 
d’entreprises ainsi que la gestion du service touristique «  la Route Romane ». 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur

068-200023281-20170116-21C-2017-DE

Accusé certifié exécutoire

Réception par le préfet : 20/01/2017

Publication : 20/01/2017

CERTIFIE CONFORME
Acte exécutoire le 20 janvier 2017

Le Président



 
Les modalités techniques, juridiques et financières de ce transfert de gestion 
sont déterminées par les projets de convention joints en annexe. 
 
Pour permettre au service touristique « La Route Romane »  de remplir ses 
missions, il est proposé de verser une participation sous forme d’une subvention 
annuelle de 3 euros/habitant basée sur la population DGF de la Commune 
d’Ottmarsheim. Cette subvention est destinée à contribuer aux frais de 
fonctionnement général de la structure. Ce montant, estimé à 5 000 € par an, 
pourra faire l’objet d’une révision sur décision du Conseil d’Agglomération. 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
 
- approuve la conclusion des conventions ci-jointes 
- approuve le versement d’une subvention annuelle de fonctionnement de 3 
euros/habitant basée sur la population DGF de la Commune d’Ottmarsheim pour 
le service touristique « La Route Romane »   
- autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer les 
conventions établies avec la commune d’Ottmarsheim 
 
P.J. : deux projets de convention  
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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CONVENTION PORTANT DELEGATION POUR LA CREATION ET LA 
GESTION D’UNE PEPINIERE D’ENTREPRISES/ HOTEL 

D’ENTREPRISE/ESPACE DE COWORKING/FabLab A OTTMARSHEIM 
  
 
 
Préambule 
 
 
Par l’effet de la loi NOTRe du 7 août 2015, la compétence « développement 

économique » sera exercée de plein droit par le nouvel Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale issu de la fusion entre la Communauté d’Agglomération 
« Mulhouse Alsace Agglomération » et la « Communauté de Communes Porte de 

France Rhin Sud » à partir du 1er janvier 2017. 

 

 

La Commune d’Ottmarsheim située le long de la bande rhénane, a longtemps fondé 
son modèle de développement économique sur des industries lourdes. 

 

Le déclin du secteur secondaire et la révolution de l’économie numérique et 
collaborative incitent la Commune d’Ottmarsheim à aider et à accompagner la création 
de jeunes entreprises innovantes. 

 

 

C’est la raison pour laquelle dans le cadre de son plan pluriannuel des investissements, 

la Commune d’Ottmarsheim a décidé en 2013 de lancer une étude de faisabilité pour la 

création d’une pépinière/hôtel d’entreprises à Ottmarsheim. 

 

 

Le projet dénommé « Céos » en grec « celui qui pense » propose de réunir plusieurs 

modèles d’organisation au sein d’un même site regroupés dans une pépinière 
d’entreprises/hôtel d’entreprises dotée d’un espace de coworking et de FabLab. 
 

 

Le projet envisagé présente un caractère structurant qui répond à une logique 

territoriale. 

 

Compte-tenu de l’implication de la Commune d’Ottmarsheim dans ce projet et d’un 
commun accord, la création et la gestion d’une pépinière d’entreprises/hôtel 
d’entreprises/espace de Coworking/FabLab à Ottmarsheim sont confiées à la 
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Commune d’Ottmarsheim en application des articles L 5216-7-1 et L 5215-27 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

Au regard des éléments précités, la présente convention est conclue entre les 

soussignés:  

 

 

Mulhouse Alsace Agglomération représentée par son Président, M. XXXXXXX, 

dûment habilité par délibération du XXXX, ci-après désignée «m2A »,  

 

Et 

  

La Commune d’Ottmarsheim représentée par son Maire, M. Marc MUNCK, dûment 

habilité par délibération du XXX ci-après désignée « La Commune », 

 

  

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1 : objet  
 

 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités selon lesquelles la 

création et la gestion d’une pépinière d’entreprises/hôtel d’entreprises/espace de 
Coworking/FabLab à Ottmarsheim sont déléguées par la Communauté 

d’Agglomération « Mulhouse Alsace Agglomération » à la Commune d’Ottmarsheim. 
 

 

Article 2 : maîtrise d’ouvrage  
 
« La Commune » interviendra directement en tant que maître d’ouvrage pour : 
 

- la réalisation de l’étude de faisabilité du projet et de toute autre étude qui 

s’avérerait nécessaire, 

- la construction de l’immeuble qui s’en suivra. 

 

Elle est tenue au respect des obligations découlant de la loi du 12 juillet 1985 relative à 

la maîtrise d'ouvrage publique et à ses relations avec la maîtrise d'œuvre privée dans sa 
version en vigueur à la signature de la présente. Elle réalise, sous sa responsabilité, les 

missions notamment décrites ci-après :  

- définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les travaux 

seront réalisés,  

- obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation des travaux, 

- lancement des consultations requises à la dévolution des marchés de travaux, 

attribution par la commission d'appel d'offres compétente de « la Commune » le 
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cas échéant, signature et gestion des marchés de travaux et de toute pièce 

contractuelle nécessaire à la réalisation de l’opération objet de la présente 
convention, 

- conclusion de tous marchés de prestations intellectuelles nécessaires à la 

réalisation de l’ouvrage, 
- versement de la rémunération des entreprises, 

- direction, contrôle et réception des travaux, 

- gestion des garanties de parfait achèvement et décennale des ouvrages nécessaires 

à l'opération,  

- gestion administrative, financière et comptable de l’opération, 
- actions en justice. 

 

« La Commune » pourra en tant que de besoin solliciter l’appui technique des services 

de « m2A ». 

 

 

 

Article 3 : Conditions financières 
 
 
3.1 financement des études et travaux  
 

 

Les études de faisabilités et les investissements immobiliers (gros œuvre, second 
œuvre, VRD (voirie et réseaux divers, aménagements extérieurs, honoraires du maître 

d’œuvre et de l’assistant à maîtrise d’ouvrage) estimés à XXX € HT seront 

directement financées par « la Commune ».  

 

 

« La Commune » bénéficiera directement du soutien financier de la Région Grand Est 

et autres fonds publics pour la réalisation des études et des travaux d’investissement. 
 

3.2 absence de rémunération  
 

La présente convention est conclue à titre gratuit entre les deux parties. 

 

Article 4 : propriété intellectuelle, foncière et immobilière 
 
 

Toutes les études de faisabilité réalisées dans le cadre du projet décrit en préambule 

resteront propriété exclusive de « la Commune ». 

 

« La Commune » restera propriétaire du foncier ainsi que de l’immeuble à bâtir et en 

assure tous travaux d’entretien et de grosses réparations y afférent. 
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« m2A » s’engage à n’exercer aucun transfert de propriété sauf si une disposition 

législative ou réglementaire l’y contraint. 

 

 

Article 5 : exploitation en terme de fonctionnement et d’animation 
 
La gestion de la pépinière d’entreprises/hôtel d’entreprises/espace de 
Coworking/FabLab est assurée par « La Commune » (remplissage, vacance de 

locaux,...), qui en assumera les coûts de gestion et d’animation, de ressources 

humaines et techniques.  

 

En tant que de besoin et à la demande de « la Commune », « m2A » apportera son 

soutien à « la Commune » pour aider les entreprises candidates ou installées : analyse 

et accompagnement des projets de candidature, suivi des entreprises, accès au réseau 

des opérateurs de la création d’entreprise, organisation de rencontres entre les 
dirigeants, appui pour trouver des locaux en sortie de pépinière. 

 

Article 6 : responsabilité et assurances  
 

« La Commune » est responsable de tout dommage causé aux personnes ou aux biens, 

résultant de l’exécution de la présente convention. 

Elle garantit « m2A » de tout recours relatif à la création et à la gestion de la pépinière 

d’entreprises/hôtel d’entreprises/espace de Coworking/FabLab. 

« La Commune » déclare avoir souscrit une police d’assurance assortie de montants de 
garantie suffisants pour couvrir sa responsabilité civile résultant de l’exécution de la 
présente convention et s’engage à fournir à « m2A » l’attestation correspondante. 

 

Article 7 : avenant  
 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant. 

 

Article 8 : durée  
 

La présente convention qui prendra effet à la date de sa signature, est conclue pour la 

durée de fonctionnement de l’équipement. 
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Article 9 : résiliation  
 

Chaque partie peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec accusé 

de réception en respectant un préavis de six mois. 

En cas de résiliation par « m2A » avant l’amortissement complet des travaux visés par 

la présente convention, « m2A » s’engage à verser à « la Commune » un montant 

correspondant, après déduction des subventions perçues par « la Commune », à la part 

d’investissement non amortie à la date d’effet de la résiliation, justifiée et certifiée par 

le comptable de « la Commune ». 

 

 

Article 10 : règlement des litiges 
 

Préalablement à l’engagement de tout recours juridictionnel, les parties s’efforceront 
de résoudre toute difficulté résultant de l’interprétation ou de l’application de la 
présente convention par voie amiable. 

Après épuisement des voies de règlement amiable, tout litige né de l’application ou de 
l’interprétation de la présente convention sera soumis au Tribunal Administratif de 
Strasbourg par la partie la plus diligente. 
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CONVENTION PORTANT DELEGATION DES MISSIONS TOURISTIQUES A 
LA COMMUNE D’OTTMARSHEIM 

  
 
 
Préambule 
 
 
Par l’effet de la loi NOTRe du 7 août 2015, la compétence tourisme sera exercée de 

plein droit par le nouvel Etablissement Public de Coopération Intercommunale issu de 

la fusion entre la Communauté d’Agglomération « Mulhouse Alsace Agglomération » 

et la « Communauté de Communes Porte de France Rhin Sud » à partir du 1er janvier 

2017. 

 

 

La Commune d’Ottmarsheim dispose depuis 2001 d’un Point Information Tourisme 
« la Route Romane » créé pour accueillir les touristes venus nombreux visiter entre 

autre l’Abbatiale Saints Pierre-et-Paul d’Ottmarsheim, plus vieil édifice d’Alsace, 
mais aussi les touristes qui parcourent la route romane d’Alsace et plus récemment la 

via Habsbourg sur lesquelles Ottmarsheim est située. 

 

 

« La Route Romane » n’est rattachée à aucun Office du Tourisme. Tout au plus, un 

partenariat sur des projets communs (éditions communes, commercialisation de 

produits touristiques, salons promotionnels, Eductours etc.) a-t-il été tissé en direct 
avec l’Office du Tourisme de Neuf-Brisach et avec l’Office du Tourisme de Mulhouse par 

l’intermédiaire de la Communauté de Communes Porte de France Rhin Sud.  
 

 

« La Route Romane » dispose du rez-de-chaussée d’un bâtiment indépendant situé dans le 

centre bourg, à proximité immédiate de l’Abbatiale Saints Pierre-et-Paul. Il est installé 

dans une ancienne maison alsacienne entièrement réhabilitée en 2011.  

 

 

« La Route Romane » est dédiée à l’accueil des touristes. Elle permet aussi la vente de 

produits et de billets pour les visites et les concerts. Une régie municipale a d’ailleurs été 
créée à cet effet. Des régies pour le compte de tiers ont déjà ponctuellement été 

constituées pour faciliter la vente in situ des entrées aux concerts et spectacles organisés à 

Ottmarsheim.   
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L’accueil du public est ouvert tout au long de l’année et selon des amplitudes plus larges 
pendant les périodes de fréquentation touristique.  

 

 

L’aménagement de l’espace accueil est en cours de réalisation avec l’accompagnement de 
l’Agence Départementale du Tourisme du Haut-Rhin. Des mises aux normes et 

aménagements internes permettent au Point Information Tourisme de prétendre à la 

labellisation « Tourisme et handicap ». 

 

 

Résolument tournée vers les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication, « la Route Romane » a récemment été équipée d’une borne d’accès WiFi 
gratuit et sécurisé pour ses visiteurs professionnels.  

 

 

Un équipement pour recharger les appareils mobiles (tablettes, smarphone, …) est en 
cours d’étude notamment dans le cadre du label « ville numérique » pour lequel la 

Commune d’Ottmarsheim se prépare actuellement. 
 

 

« La Route Romane » souhaite être marquée « Point i-mobile », marque déployée par les 

Offices du Tourisme de France. Elle sera alors facilement identifiable par une signalétique 

officielle et personnalisée à l’image de la Commune d’Ottmarsheim. 
 

 

Pour mieux accueillir sur le territoire communal les visiteurs là où ils se trouvent, la 

Commune d’Ottmarsheim va très prochainement offrir un wifi public.  

 

 

La documentation touristique locale, départementale, régionale et transfrontalière est mise 

à disposition des usagers du Point Information Tourisme. Elle est gérée par une procédure 

de gestion de stocks pour éviter les ruptures notamment en saison. La documentation est 

classée par thématique et est disponible en français, anglais, allemand et italien.  

 

 

Le personnel de « La Route Romane » compte 1,1 ETP. Il est formé pour l’accueil des 

touristes français, anglo-saxon et germanophones. Il réalise en costume d’époque les 
visites guidées de l’Abbatiale en français, anglais et allemand.  
 

 

« La Route Romane » organise chaque année le marché de Noël dont la réputation attire 

des milliers de visiteurs. D’autres évènements et manifestations sont organisés tout au 

long de l’année. 
 

 

Compte-tenu des investissements réalisés et en cours de réalisation par la Commune 

d’Ottmarsheim et d’un commun accord, la gestion du service touristique « La Route 
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Romane »  est confiée à la Commune d’Ottmarsheim en application des articles L 

5216-7-1 et L 5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Au regard des éléments précités, la présente convention est conclue entre les 

soussignés:  

 

 

Mulhouse Alsace Agglomération représentée par son Président, M. XXXXXXX, 

dûment habilité par délibération du XXXX, ci-après désignée « m2A »,  

 

Et 

  

La Commune d’Ottmarsheim représentée par son Maire, M. Marc MUNCK, dûment 

habilité par délibération du XXX ci-après désignée « La Route Romane », 

 

  

 

 

 

 

IL EST CONVENU DE QUI SUIT 
 

Article 1 : objet  
 

La présente convention a pour objet de préciser les modalités selon lesquelles la 

gestion  du service touristique « La Route Romane » est déléguée par la Communauté 

d’Agglomération « Mulhouse Alsace Agglomération » à la Commune d’Ottmarsheim. 
 

 

Article 2 : classement  
 
« La Route Romane » restera un service communal qui ne sera pas rattaché à l’Office du 

Tourisme de Mulhouse. La Commune d’Ottmarsheim en gardera la totale maîtrise. 
 

 

 

Article 3 : définition des missions  
 
La Commune assure la gestion de « La Route Romane » qui exerce les missions 

générales d’accueil, d’information, d’animation et de promotion touristique dans les 

conditions définies ci-dessous.  

 

 
a. Accueil : « La Route Romane » assure une mission d’information du public 

l’invitant à découvrir le territoire et ses acteurs. A ce titre, et conformément 

notamment à son classement, « La Route Romane » est ouverte au minimum 

120 jours par an et dans la mesure du possible six jours sur sept le matin et 
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l’après-midi en période de fréquentation touristique - et le matin ou l’après-midi 

en dehors de ces périodes. Il est ouvert les samedi et dimanche en période de 

fréquentation touristique.  

 

Les horaires d’ouverture font l’objet d’un affichage clair pour le public. « La 

Route Romane » assure un service de réponse aux courriers, courriels et appels 

téléphoniques toute l’année.  
 

b. Information : « La Route Romane » assure une mission de collecte, 

d’actualisation et de transmission de données sur différentes bases. Elle 

conduira en partenariat avec l’Office de Tourisme de Mulhouse la mise à jour 

du site Internet de la Commune d’Ottmarsheim dans la rubrique dédiée au 

tourisme.  

 

 

c. Animation : « La Route Romane » continuera à organiser les actions 

d’animation de loisirs (visites guidées, expositions, concerts, manifestations...). 

Elle sera un relais promotion, réservation...) pour d’autres initiatives.  
 

 

d. Promotion : « La Route Romane » assurera en priorité la promotion de ses 

manifestations. Elle pourra en tant que de besoin assurer la promotion des 

évènements se produisant sur le territoire limitrophe à Ottmarsheim outre-rhin 

inclus. Elle participera aux actions de promotion avec ses partenaires (ADT, OT 

de Neuf-Brisach, etc. 

 

 

e.  Promotion des hébergements touristiques : « La Route Romane » veille à 

tenir et diffuser un fichier des hébergements touristiques de son secteur 

apportant le maximum d’information sous réserve de la collaboration des 
propriétaires (descriptif précis, calendrier des réservations, prix, photos...). Elle 

conduit une politique d’incitation au classement des hébergements et fait 
remonter aux organismes en charge du suivi des classements les éventuelles 

plaintes.  

 

 

f. Partenariat : « La Route Romane » poursuivra son partenariat avec les Offices 

du Tourisme de Neuf-Brisach et de Mulhouse. Elle mettra en réseau les 

prestataires de son territoire.  

 

 

g. Territorialisation : « La Route Romane » conduira les actions à l’échelle de la 

Commune d’Ottmarsheim. Elle assurera une coordination des opérations en 

partenariat avec les Offices du Tourisme de Neuf-Brisach et de Mulhouse. 
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Article 4 : les moyens financiers  
 
 
Pour permettre à « La Route Romane »  de remplir ses missions, « m2A » versera une 

participation sous forme d’une subvention annuelle de 3 euros/habitant basée sur la 

population DGF de la Commune d’Ottmarsheim. Cette subvention est destinée à 

contribuer aux frais de fonctionnement général de la structure dont le budget est XXX 

€ en 2016. Ce montant pourra faire l’objet d’une révision sur décision du Conseil 
Communautaire. 

 

« La Route Romane » pourra recevoir en tant que de besoin des participations de la 

part des Communes pour la promotion de leurs animations. 

  

« La Route Romane » fournira à « m2A » dans les six mois suivant la clôture de 

l’exercice au cours duquel la subvention a été versée : 

 

- un compte-rendu annuel d’activités 

 

- un compte rendu financier 

 

En cas d’utilisation totale ou partielle de la subvention pour un autre objet que celui 

décrit à l’article 3 de la présente convention, « La Route Romane » s’engage à reverser 
à « m2A » la part non justifiée de la subvention versée sauf si elle a obtenu 

préalablement  l'accord de « m2A » pour modifier les modalités d’utilisation de la 
subvention. 

 

Il est convenu entre les parties que « La Route Romane » ne percevra pas la taxe de 

séjour qui sera instituée à partir du 1
er

 janvier 2017 par le nouvel EPCI issu de la 

fusion entre « m2A » et la « CCPFRS ». 

 

 

 

Article 5 : les locaux  
 
 
La Commune d’Ottmarsheim restera propriétaire du bâtiment dédié à « La Route 

Romane » et en assure tous travaux d’entretien et de grosses réparations y afférent. 
« m2A » s’engage à n’exercer aucun transfert de propriété sauf si une disposition 

législative ou réglementaire l’y contraint. 
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Article 6 : le personnel  
 
 
Le personnel de « La Route Romane » restera du personnel propre à la Commune 

d’Ottmarsheim. « m2A » s’engage à ne pas transférer le personnel dans le nouvel 
EPCI fusionné. 

 

 

Le personnel de la « Route Romane » sera rémunéré sur le budget général de la 

Commune.  

 

 

A la demande de la Commune d’Ottmarsheim, « m2A » pourra, si ses effectifs le lui 

permettent, mettre à disposition gratuitement du personnel supplémentaire. 

 

 

« m2A » s’engage gratuitement à faciliter l’information du personnel de « La Route 

Romane », à demander à  l’Office du Tourisme de Mulhouse d’associer ce personnel à 
ses actions de formation sur les nouveaux outils professionnels qu’il aura mis en place.  

 

 

La présente convention sera portée à la connaissance du personnel de « La Route 

Romane ».  
 

Article 7 : responsabilité et assurances  
 

« La Route Romane » est responsable de tout dommage causé aux personnes ou aux 

biens, résultant de l’exécution de la présente convention. 

Elle garantit « m2A » de tout recours relatif à la gestion de ce service. 

« La Route Romane » déclare avoir souscrit une police d’assurance assortie de 
montants de garantie suffisants pour couvrir sa responsabilité civile résultant de 

l’exécution de la présente convention et s’engage à fournir à « m2A » l’attestation 
correspondante. 

 

Article 8 : avenant  
 

La présente convention peut être modifiée par voie d’avenant. 
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Article 9 : la durée  
 

La présente convention qui prendra effet à la date de sa signature, est conclue pour la 

durée de fonctionnement du service touristique de la « Route Romane ». 

 

Article 10 : résiliation  
 

Chaque partie peut résilier la présente convention par lettre recommandée avec accusé 

de réception en respectant un préavis de six mois. 

 

Article 11 : règlement des litiges 
 

Préalablement à l’engagement de tout recours juridictionnel, les parties s’efforceront 
de résoudre toute difficulté résultant de l’interprétation ou de l’application de la 
présente convention par voie amiable. 

Après épuisement des voies de règlement amiable, tout litige né de l’application ou de 
l’interprétation de la présente convention sera soumis au Tribunal Administratif de 
Strasbourg par la partie la plus diligente. 

 



 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
GARANTIE COMMUNAUTAIRE D’EMPRUNT EN FAVEUR DE l’OPH 
« HABITATS DE HAUTE-ALSACE » 
(0502/7.3/23C) 
 
L’Office Public de l’Habitat HABITATS DE HAUTE-ALSACE sollicite la garantie 
communautaire pour un prêt d'un montant de 572 000 € destiné au financement 
du programme de réhabilitation de 52 logements, résidence « les Fleurs » à Illzach. 
 
Les conditions de financement proposées par la Caisse des dépôts et 
consignations sont précisées dans le contrat de prêt n°56093 joint en annexe et 
faisant partie intégrante de la délibération. 
 
 
LE CONSEIL D’AGGLOMERATION 
 
. Vu la demande formulée par HABITAT DE HAUTE ALSACE 
. Vu les articles L 5211-4 et les articles L 5216-1 et suivants Code Général des 
collectivités territoriales 
. Vu l'article 2298 du Code Civil 
. Vu le contrat de prêt n°56093 en annexe signé entre HHA ci après l’Emprunteur 
et la Caisse des dépôts et consignations ;  
 
 
Décide : 
 
ARTICLE 1 : m2A accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement 
du prêt n°56093 souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions    
du contrat de prêt joint en annexe faisant partie intégrante de la délibération. 
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ARTICLE 2 : La garantie de m2A est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date 
d’exigibilité. 
 
 
Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des dépôts et 
consignations, m2A s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 3 : m2A s'engage, pendant toute la durée du prêt à créer, en cas de 
besoin, les ressources nécessaires pour couvrir les charges du prêt. 
 
ARTICLE 4 : Le Conseil d’Agglomération autorise Monsieur le Président ou son  
Vice-Président délégué : 
 
- à passer avec HABITATS DE HAUTE-ALSACE la convention réglant les obligations 
de l’emprunteur à l’égard de m2A, ainsi que le contrôle financier de cet organisme 
par l’administration garante, étant précisé que le non-respect des dispositions de 
cette convention ne sera pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations en 
cas de mises en jeu de la garantie de m2A, 
 
 - et à passer avec HABITATS DE HAUTE-ALSACE la convention de réservation des 
logements en contrepartie de l'octroi de la garantie financière du prêt, comme le 
prévoient les articles L.441-1 (loi du 29 juillet 1998) et R.441-5 (Décret du 22 
septembre 1999) du Code de la Construction et de l'Habitation. 
 
 
Pièces jointes :  - projet de convention 
    - contrat de prêt n°56093 
        - état de la dette garantie à HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
        - analyse des comptes 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 



CONVENTION 
 
Entre 
 
la Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) 
représentée par son Président ou son Vice-Président délégué, agissant en vertu de 
la décision du Conseil d’Agglomération du 16 janvier 2017, réceptionnée par 
Monsieur le Sous-préfet de l'arrondissement de Mulhouse le  
                           d'une part, 
 
et l'Office Public de l’Habitat HABITATS DE HAUTE-ALSACE ayant son siège social, 
73 rue de Morat à Colmar et représenté par son Directeur     
                  d'autre part. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : En exécution d'une décision du Conseil d’Agglomération du 16 janvier 
2017, m2A garantit pour la totalité de sa durée, les intérêts et les amortissements 
d’un prêt de 572 000 € à affecter à l’opération de réhabilitation de 52 logements 
située dans la résidence « les Fleurs3 à Illzach. 
 
Les caractéristiques de ce prêt consenti par la Caisse des dépôts et consignations à 
HABITATS DE HAUTE-ALSACE sont précisées dans le contrat de prêt n°56093 joint 
en annexe de la délibération. 
 
ARTICLE 2  : Les sommes que m2A sera éventuellement obligée de verser à 
l'établissement prêteur dans l'hypothèse d'une défaillance de HABITATS DE  
HAUTE-ALSACE, et en exécution des garanties données, seront remboursées sans 
intérêts par ce dernier dans le délai maximum d'un an à compter de l’échéance 
réglée par la collectivité garante. 
HABITATS DE HAUTE-ALSACE prévient m2A au moins deux mois à l'avance de 
l'impossibilité où il se trouverait de faire face à ses échéances et de l'obligation 
pour m2A de payer en ses lieu et place. 
 
ARTICLE 3 : HABITATS DE HAUTE-ALSACE met à la disposition du fonctionnaire 
intercommunal chargé du contrôle des opérations et écritures, les livres, 
documents et pièces comptables dont il pourrait avoir besoin pour exercer son 
contrôle, et, lui donner tous les renseignements voulus. 
 
ARTICLE 4 : Une expédition de cette convention reste annexée à la décision du 
Conseil d'Administration de HABITATS DE HAUTE-ALSACE et à celle du Conseil 
d’Agglomération du 16 janvier 2017 ayant trait au prêt visé. 
 
Fait en double exemplaire 
A MULHOUSE, le 
 
Pour le Président     Pour HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
Le Vice-Président délégué 
 
 
 
Laurent RICHE       le Directeur  

























































 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
 
PROROGATION DE LA GARANTIE COMMUNAUTAIRE D’EMPRUNT EN 
FAVEUR DE l’OPH « HABITAT DE HAUTE ALSACE »  
(0502/7.3/24C) 
 
 
L’Office Public de l’Habitat HABITATS DE HAUTE-ALSACE sollicite le 
renouvellement de la garantie communautaire initialement accordée par la CCIN 
et reprise par m2A lors de sa création en 2010 sur deux prêts souscrits auprès 
de Dexia Crédit Local.  
Ces prêts destinés au financement du programme de réhabilitation de 51 
logements, résidence Les Frégates à Rixheim, vont être refinancé auprès de la 
Banque Postale pour un montant de 4 857 000 €. Ce montant correspond au 
capital restant dû des 2 emprunts dont la durée résiduelle est de 27 ans, 
initialement indexés sur le Livret A + 1.38%, refinancés au taux fixe de 1.18% sur 
20 ans. 
 
LE CONSEIL D’AGGLOMERATION 
 
. Vu la demande formulée par HABITAT DE HAUTE ALSACE 
. Vu les articles L 5111-4 et les articles L 5216-1 et suivants Code Général des 
collectivités territoriales 
. Vu l'article 2298 du Code Civil 
. Vu l’offre de financement  de LA BANQUE POSTALE en annexe 
 
Décide : 
 
ARTICLE 1 : Accord du Garant 
Le Garant accorde son cautionnement avec renonciation au bénéfice de discussion 
pour le remboursement de toutes sommes dues en principal à hauteur de 100,00% 
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(quotité garantie) ; augmentées dans la même proportion de tous intérêts, intérêts 
de retard, de commissions, indemnités ; frais et accessoires, au titre du contrat à 
intervenir entre HABITAT DE HAUTE ALSACE et LA BANQUE POSTALE. 
La proposition de financement est jointe en annexe et fait partie intégrante de la 
présente délibération. 
 
ARTICLE 2 : Déclaration du Garant 
La Garant déclare que la Garantie est accordée en conformité avec les dispositions 
du Code général des collectivités territoriales et notamment celles relatives au 
plafond de garantie, à la division du risque et au partage du risque. 
 
ARTICLE 3 : Mise en garde 
Le Garant reconnait être parfaitement conscient de la nature et de l’étendue de son 
engagement de caution tel que décrit aux articles 1 et 4 du présent engagement. 
Il reconnait par ailleurs être pleinement averti du risque de non remboursement du 
prêt par l’Emprunteur et des conséquences susceptibles d’en résulter sur sa 
situation financière. 
 
ARTICLE 4 : Appel de la Garantie 
En cas de non-paiement total ou partiel d’une échéance par l’Emprunteur, le 
cautionnement pourra être mis en jeu par lettre recommandée avec avis de 
réception, adressée par le Bénéficiaire au Garant au plus tard 90 jours après la 
date d’échéance concernée. 
Le Garant devra alors effectuer le versement sans pouvoir opposer l’absence de 
ressources prévues pour ce règlement ni exiger que le Bénéficiaire ne s’adresse au 
préalable à l’Emprunteur défaillant. 
En outre, le Garant s’engage pendant toute la durée de l’emprunt, à créer et à 
mettre en recouvrement, en cas de besoin, les impositions directes nécessaires 
pour assurer le paiement de toutes sommes dues au titre de la Garantie. 
 
ARTICLE 5 : Durée 
La Garantie est conclue pour la durée du Prêt augmentée d’un délai de trois mois. 
 
ARTICLE 6 : Publication de la Garantie 
Le Garant s’engage à effectuer les mesures de publicité requises par les articles 
L.5211-3 et suivants du Code général des collectivités territoriales et à en justifier 
auprès du Bénéficiaire. 
 
ARTICLE 7 :  
Le Conseil d’Agglomération autorise Monsieur le Président ou son  
Vice-Président délégué : 
 
- à passer avec HABITATS DE HAUTE-ALSACE la convention réglant les obligations 
de l’emprunteur à l’égard de m2A, ainsi que le contrôle financier de cet organisme 
par l’administration garante, étant précisé que le non-respect des dispositions de 
cette convention ne sera pas opposable à la Banque Postale en cas de mise en jeu 
de la garantie de m2A, 
  



 
Pièces jointes :  - projet de convention 
    - offre de financement 
        - état de la dette garantie à HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
        - analyse des comptes 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  



 
PROJET DE CONVENTION 

 
Entre 
 
la Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) 
représentée par son Président ou son Vice-Président délégué, agissant en vertu de 
la décision du Conseil d’Agglomération du 16 janvier 2017, réceptionnée par 
Monsieur le Sous-préfet de l'arrondissement de Mulhouse le  
                           d'une part, 
 
et l'Office Public de l’Habitat HABITATS DE HAUTE-ALSACE ayant son siège social, 
73 rue de Morat à Colmar et représenté par son Directeur     
                  d'autre part. 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
ARTICLE UNIQUE : 
En exécution d’une délibération du Conseil d’Agglomération du 16 janvier 2017, la 
m2A maintient la garantie communautaire accordée à hauteur de 100% par la 
CCIN et reprise par m2A lors de création en 2010.  
Ces deux emprunts PLS Dexia sont refinancés par un emprunt de 4 857 000€ 
auprès de la Banque Postale. 
 
 
 
Pour le Président     Pour HABITATS DE HAUTE-ALSACE 
Le Vice-Président délégué 
 
 
 
 
Laurent RICHE       le Directeur  
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 Référence  Réf. banque  Prêteur
 Année de 

réal.

 Durée 

[an]
 Montant initial

 Capital restant 

dû
 Taux  Quotité

70032 5089548-M CDC 2016    50,50   241 000,00 €   241 000,00 € Livret A + 0.6  100,0000%

70031 5089549-M CDC 2016    40,50   360 000,00 €   360 000,00 € Livret A + 0.6  100,0000%

70030-1 5089572-M CDC 2016    50,00   150 000,00 €    0,00 € (Livret A + 0.6)-Floor 0 sur Livret A  100,0000%

70029 5089573-M CDC 2016    40,00   350 000,00 €    0,00 € (Livret A + 0.6)-Floor 0 sur Livret A  100,0000%

70028 5081187 -M CDC 2015    50,00   154 000,00 €   150 952,09 € (Livret A + 0.6)-Floor 0 sur Livret A  100,0000%

70027 5081188 -M CDC 2015    40,00   410 000,00 €   400 044,77 € (Livret A + 0.6)-Floor 0 sur Livret A  100,0000%

70026 5041349 CDC 2016    50,00   315 400,00 €   315 400,00 €
(Livret A + (-0.2))-Floor --0.2 sur Livret 

A
 100,0000%

70025 5041348 CDC 2016    40,00   692 000,00 €   692 000,00 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70024 5041351-M CDC 2014    50,00   361 900,00 €   361 900,00 € Livret A + 0.6  100,0000%

70023 5041350-M CDC 2014    40,00   514 000,00 €   514 000,00 € Livret A + 0.6  100,0000%

70022 5008005 CDC 2015    50,00   431 600,00 €   425 899,92 € Livret A + 0.6  100,0000%

70021 5008004 CDC 2015    40,00  1 505 000,00 €  1 477 849,17 € Livret A + 0.6  100,0000%

70020 5008007 CDC 2013    50,00   232 800,00 €   228 994,93 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70019 5008006 CDC 2013    40,00  1 185 000,00 €  1 159 745,29 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70018 5018299-M CDC 2013    50,00   197 000,00 €   194 292,50 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70017 5018298-M CDC 2013    40,00   725 000,00 €   711 326,90 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70016 5105340-M CDC 2015    50,00   362 000,00 €   351 984,23 € Livret A + 0.6  100,0000%

70015 5105341-M CDC 2015    40,00  1 164 700,00 €  1 127 649,30 € Livret A + 0.6  100,0000%

70014 1220643 CDC 2012    40,00   670 050,83 €   633 809,33 € Livret A + 0.6  100,0000%

70013 1220645 CDC 2012    50,00   318 531,04 €   305 979,92 € Livret A + 0.6  100,0000%

70012 1220648 CDC 2012    40,00   311 550,13 €   291 788,69 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70011 1220649 CDC 2012    50,00   148 113,99 €   140 941,21 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70010B 1267164 CDC 2014    39,00  1 963 323,73 €  1 853 876,79 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70010 1206496 CDC 2011    40,00  1 999 785,77 €    0,00 €  100,0000%

70009B 1267165 CDC 2014    49,00   935 915,96 €   892 889,90 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

70009 1206497 CDC 2011    2,39   948 616,33 €    0,00 €  100,0000%

70008B 1267169 CDC 2014    39,00  1 549 655,05 €  1 471 388,42 € Livret A + 0.6  100,0000%

70008 1206498 CDC 2012    40,00  1 573 791,50 €    0,00 €  100,0000%

70007B 1267173 CDC 2014    49,00   758 381,32 €   727 114,26 € Livret A + 0.6  100,0000%

70007 1206499 CDC 2012    50,00   766 590,72 €    0,00 €  100,0000%

70006B 1267159 CDC 2013    39,00   113 289,67 €   103 714,68 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

ETAT DE LA DETTE DE HABITAT DE HAUTE ALSACE AU 14/12/2016
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 Référence  Réf. banque  Prêteur
 Année de 

réal.

 Durée 

[an]
 Montant initial

 Capital restant 

dû
 Taux  Quotité

70006 1187173 CDC 2012    2,00   115 000,00 €    0,00 €  100,0000%

70005B 1267161 CDC 2013    39,00   269 657,15 €   255 702,17 € Livret A + 0.4  100,0000%

70004B 1267163 CDC 2013    39,00   221 305,08 €   202 141,52 € Livret A + (-0.4)  100,0000%

70004 1197077 CDC 2012    2,00   224 817,67 €    0,00 €  100,0000%

70003
MIN265577E

UR

DEXIA 

CL
2009    50,00   300 000,00 €   278 135,83 € Livret A + 1.1  100,0000%

70002
MIN265573E

UR

DEXIA 

CL
2010    30,00  1 110 000,00 €   956 602,14 € Livret A + 1.1  100,0000%

70001
MIN250313E

UR

DEXIA 

CL
2009    50,00  1 300 000,00 €  1 239 568,54 €

((((Livret A + Livret A) + Livret A) + 

Livret A)/4) + 1.13
 100,0000%

70000
MIN250316E

UR

DEXIA 

CL
2009    30,00  4 300 000,00 €  3 725 290,43 €

((((Livret A + Livret A) + Livret A) + 

Livret A)/4) + 1.13
 100,0000%

1187259 1187259 CDC 2012    2,00   273 143,53 €    0,00 €  100,0000%

29 522 919,47 € 21 791 982,93 €
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HORS DIRECTION                Le 29 septembre 2015 

PILOTAGE DE LA PERFORMANCE  
060 – PB                  Note à : 

Ph. Maîtreau 
C. Nazon 
R. Ochsenbein 

Affaire suivie par : Paul Brunck 
Tél. : 03.89.32.58.46 

        S/C de :  
       V. Burgy 

 
 
HABITATS DE HAUTE ALSACE : COMPTES ANNUELS CLOS LE 31 
DECEMBRE 2014 
 
Remarque liminaire :  
 
Le cabinet SOGEX, commissaire aux comptes de la société, a certifié que les 
comptes annuels 2014 sont « réguliers et sincères et donnent une image fidèle 
du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière 
et du patrimoine de l’Office Public de l’Habitat à la fin de cet exercice. » 
 
 

1 - Formation du résultat 
 
 

A. Résultat d’exploitation 
 
Le résultat d'exploitation - après prise en compte des charges financières sur 
opérations locatives - est excédentaire de 2 635 k€ en 2014, contre 2 803 k€ 
en 2013, soit un résultat d’exploitation en baisse de - 6.0%. 
Les charges croissent de 479 k€ (+ 1.1 %) et les produits de 310 k€ (+ 0.7 %).  
 

   Les produits d’exploitation, qui s’élèvent à 45 073 k€, se composent 
essentiellement :  
 
� à hauteur de 77.2 % des loyers, qui passent de 34 186 k€ en 2013 à 

 34 781 k€ en 2014, soit une progression de 1.7 %.  
� à hauteur de 19.4 % de la récupération des charges locatives, pour 

8 730 k€ (- 1.7 % par rapport à 2013). 
� à hauteur de 2.2 % de reprises sur provisions, dépréciations et 

amortissements, pour 973 k€ (- 11.6 % par rapport à 2013). 
 

 Les charges d’exploitation - après prise en compte des charges financières 
sur opérations locatives - s’élèvent à 42 438 k€ en 2014, contre 41 929 k€ 
en 2013 (+ 479 k€, soit + 1.1 % sur un an). 
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Les charges d’exploitation se composent essentiellement :  

 
� pour 30.7% des charges non décaissées (dotations aux amortissements et 

aux provisions) : 13 024 k€, en hausse de 669 k€ par rapport à 2013. 
� pour 15.6% des services extérieurs : 6 619 k€, contre 5 724 k€ en 2013. 
� pour 14.0% des charges de personnel, à savoir les salaires et traitements, 

les charges sociales et fiscales sur rémunérations et le personnel extérieur 
à la société : 5 928k€, en baisse de - 29 k€ par rapport à 2013. 

� pour 11.7% des autres achats, qui atteignent 4 949 k€ en 2014, contre 
5 426 k€ en 2013. 

� pour 10.1% des travaux & charges d’entretien du patrimoine, 4 288 k€ 
 en 2014, soit + 352 k€ (+8.9%). 

� pour 10.0% des charges financières sur opérations locatives : 4 262 k€, 
soit une baisse de - 913 k€ par rapport à 2013. 

 
B. Résultat financier 

 
En excluant les charges financières sur opérations locatives (qui sont incluses 
dans le résultat d’exploitation), le résultat financier 2014 est excédentaire de 
484 k€ contre un excédent de 604 k€ l’année précédente. 
 
Le résultat financier 2014 se compose de : 
 

� Produits financiers : 547 k€, - 183 k€ par rapport à 2013. 
� Charges financières (hors intérêts sur opérations locatives) : 63 k€, 

 en recul du même montant soit - 63 k€ sur un an. 
 

C. Résultat exceptionnel 
 
Le résultat exceptionnel 2014 est excédentaire de 2 033 k€ contre 2 260 k€ 
en 2013 (- 10.1 %).  
 

Il en découle un résultat net positif de 5 138 k€, en baisse de 
529 k€ par rapport au résultat 2013. 
 
 

2 - Principales évolutions du bilan 
 

 Actif du bilan : 
 
Au 31 décembre 2014, les immobilisations nettes s’élèvent à 265 224 k€ 
(soit 90.1 % du total du bilan), contre 260 853 k€ (88.3 % du total du bilan) 
l’année précédente. 
 
Les créances représentent un montant de 5 914 k€ (2.0 % du total du bilan), 
en baisse de - 567 k€ par rapport à 2013. 
 
La trésorerie, qui s’élève à 23 186 k€ (7.9 % du total du bilan), se réduit de 
4 765 k€ soit – 17.0 % par rapport à 2013.  
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   Passif du bilan : 
 
Les capitaux propres augmentent de 5.114 k€ et s’élèvent à 96 190 k€ 
 soit 32.7 % du bilan à fin 2014. 
 
Les provisions pour risques et charges s’établissent à 4 295 k€ (1.5 % du 
bilan) en hausse de 1 060 k€. 
 
Les dettes financières représentent 63.8 % du bilan, à 187 996 k€ (- 6 800 
k€ par rapport à 2013). 
 
Les autres dettes sont en recul de - 906 k€ par rapport à 2013 et atteignent 
 5 017 k€ au 31 décembre 2014. Elles représentent 1.7 % du total du bilan. 
 
 
 
Principaux indicateurs à retenir : 
 

� Au 31 décembre 2014, le patrimoine de Habitats de Haute Alsace est 
composé de 8 038 logements et 4 355 locaux annexes (garages, 
commerces, etc.). 
 

� Le taux de rotation atteint 9.9 % en 2014, contre 12.2 % en 2013 et 
12.7 % en 2012. 
 

� Le taux de vacance commerciale est de 1.4 %, contre 3.9 % en 
moyenne pour la région. 
 

� Le taux d’impayés est de 2.77 % contre 2.9 % en 2013 et 3.1 % en 
2012. 

 
� A fin 2014, Habitats de Haute Alsace affiche une situation financière 

saine avec un résultat net de 5 138 k€. 



 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 16 janvier 2017 
 

89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
PASSATION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LA MISE EN 
PLACE D’EQUIPEMENTS SPECIFIQUES A LA COLLECTE DES 
DECHETS(125/1.4/16C) 
 
Mulhouse Habitat a implanté des équipements spécifiques de pré-collecte des 
déchets, de type conteneurs enterrés, à proximité des résidences dites Armistice 
situées entre la rue de Saint Nazaire et la rue de l’Armistice à Mulhouse, sur son 
domaine privé. 
 
Les compétences en matière de déchets étant partagées entre le SIVOM, pour la 
collecte sélective, et m2A pour la collecte des ordures ménagères, il convient de 
passer une convention tripartite pour définir les engagements de chacun. 
 
Le projet de convention, définissant les modalités de mise en œuvre, est annexé 
à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

 approuve la convention, 
 charge Monsieur le Président ou la Vice-Présidente de signer la convention. 

 
P.J. : Projet de convention + annexe 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

POUR LA MISE EN PLACE 
DES EQUIPEMENTS SPECIFIQUES 

A LA COLLECTE DES DECHETS 
A L’EXTERIEUR DES IMMEUBLES COLLECTIFS 

 
- Résidence ARMISTICE à MULHOUSE - 

 

 
 
 
 
 
 
Entre 
 
Le SIVOM de la région Mulhousienne 
25 avenue Kennedy - BP 2287 - 68068 Mulhouse Cedex 
Représenté par Monsieur Jean ROTTNER, Président, conformément à la 
délibération du comité syndical du SIVOM en date du  
Désigné ci-après « le SIVOM » 
 
Et d’une part 
 
Mulhouse Alsace Agglomération 
2 rue Pierre et Marie Curie - BP 90019 - 68948 Mulhouse Cedex 9 
Représenté par Madame Lara MILLION, Vice-Présidente de Mulhouse Alsace 
Agglomération, conformément à une délibération du Conseil d’Agglomération en 
date du 16 janvier 2017. 
 
Désigné ci-après « m2A » 
 
Et d’autre part 
 
Mulhouse Habitat 
20 Boulevard de la Marseillaise BP 1429 – 68071 Mulhouse Cedex 
Représenté par Monsieur Eric PETER, Directeur Général de Mulhouse Habitat 
 
Désigné ci-après « le Bailleur » 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 
La présente convention a pour objet de déterminer les modalités de la mise en 
œuvre et la gestion des équipements spécifiques de pré-collecte des déchets 
sis Résidences Armistice situées entre la rue Saint Nazaire et la rue de l’Armistice 
à Mulhouse, sur le domaine privé du bailleur.  
 
Il s’agit d’équipements de type conteneurs enterrés préfabriqués. 
 
Leurs localisations ont été choisies, d’un commun accord, en fonction de la 
proximité des entrées, de l’accessibilité aux camions de collecte et des 
contraintes du terrain (voir annexe 1 – plan masse de localisation). 
 
Le SIVOM reste et demeure propriétaire des conteneurs enterrés destinés à la 
collecte sélective des déchets recyclables, soit : 
 

- ceux pour la collecte sélective en mélange notamment des papiers, 
journaux, emballages carton, emballages plastique, acier et 
aluminium, selon les consignes de tri en vigueur 

 
- celui destiné à la collecte sélective des emballages en verre. 

 
m2A reste et demeure propriétaire des conteneurs enterrés destinés aux ordures 
ménagères résiduelles. 
 

ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 

 
Le SIVOM, conformément au plan départemental d’élimination et de traitement 
des déchets ménagers et assimilés, développe la collecte sélective sur tout le 
territoire de l’agglomération. 
 
A ce titre, le SIVOM assure pour tous flux confondus : 
 
 - l’acquisition, la livraison, la pose des conteneurs (à l’exclusion de tous 

travaux de terrassement), 
 
 - l’entretien (lavage - désinfection - pompage des jus) de l’intérieur des 

conteneurs, au moins une fois par an ou à chaque fois que les ordures 
ménagères se déversent accidentellement dans la fosse, 

 
 - la maintenance régulière des conteneurs et le remplacement des 

divers éléments usés ou dégradés (renouvellement, le cas échéant), 
 
 - le remplacement des conteneurs défectueux dans un délai maximum 

de 4 semaines à compter du signalement par le bailleur. A cette 
occasion, une protection couvrant la fosse sera mise en place par m2A, 

 
m2A a en charge l’organisation de la collecte des déchets. 
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A ce titre, m2A assure : 
 

- la formation théorique et pratique des agents d’entretien à la collecte 
sélective, à l’utilisation et à l’entretien courant des conteneurs 
enterrés, avant leur mise en service effective, 

 
- une information et un rappel des consignes auprès des usagers, en 

concertation avec le bailleur, afin que les équipements soient utilisés 
convenablement et sans nuisance, 

 
- la collecte des déchets recyclables et du verre par camion-grue (PTAC 

de 32T) sur le terrain privé de Mulhouse Habitat, 
 
- la collecte des ordures ménagères, par camion-grue (PTAC de 32T), 

par un prestataire, dans le cadre d’un marché public, 
 
- la fourniture des bacs à roulettes de 660 litres (ordures ménagères ou 

déchets recyclables, en fonction du nombre d’habitants concernés) en 
cas de remplacement d’un conteneur enterré défectueux ou dans 
l’attente de sa livraison, 

 
- la mise en sécurité immédiate des conteneurs en cas de danger pour 

les usagers, dès constat ou information du bailleur, 
 

- la mise en place d’une protection couvrant la fosse en cas de 
remplacement d’un conteneur défectueux, 
 

 

ARTICLE 3 : LES ENGAGEMENTS DU BAILLEUR 

 
Le bailleur assure pour les équipements et les emplacements mentionnés à 
l’annexe 1 : 
 

- la réalisation des travaux de terrassement et de génie civil des fosses 
destinées à accueillir les cuves préfabriquées en béton étanche, 
supports des conteneurs métalliques de collecte de 5 m3, 
 

- la remise en état à la fin des travaux des abords immédiats des 
conteneurs (enrobé, bordures…), 

 
- l’accessibilité aux conteneurs pour les habitants (cheminement pour les 

piétons), 
 

- l’entretien tous les 15 jours (lavage - désinfection - désodorisation) de 
l’environnement extérieur de l’ensemble des conteneurs ordures 
ménagères, déchets recyclables et verre (bornes d’introduction, tiroirs, 
clapets, pédales et plates-formes), 
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- Le déneigement des abords des conteneurs enterrés et des 
cheminements d’accès 

 
- le ramassage des éventuels sacs abandonnés par les usagers au pied 

des conteneurs enterrés, y compris leur introduction dans le conteneur 
adapté, 

 
- le ramassage des éventuels dépôts sauvages au pied des conteneurs 

enterrés et leur évacuation dans les filières d’éliminations adaptées 
(produits sensibles de type peinture, batteries ou huiles de vidanges, 
petits électroménagers, meubles…), 

 
- une information régulière des problèmes qui pourraient survenir sur le 

terrain, en contactant le numéro vert m2A au 0800 318 122, 
 

- un signalement au SIVOM et à m2A en cas de détérioration de 
l’équipement, 

 
- un relais d’information auprès des usagers sur le tri et l’utilisation des 

conteneurs, les gardiens et les agents d’entretien ayant un rôle 
important à jouer dans ce domaine, 

 
- le comblement des fosses et la remise en l’état des terrains occupés, 

en cas de suppression des conteneurs. 
 

 
 

ARTICLE 4 : AUTORISATION DE PASSAGE ET D’OCCUPATION 

 
Le bailleur reconnaît en faveur de m2A, du SIVOM de la région Mulhousienne ou 
de leur prestataire de service, à titre gratuit, une autorisation de passage et 
d’occupation du terrain, en vue de l’installation, de la mise en œuvre, de la 
collecte, de la maintenance et du renouvellement des conteneurs et équipements 
rattachés. 
 
m2A ou le SIVOM pourront faire intervenir leurs représentants ou agents, ainsi 
que les entreprises chargées de prestations de fournitures ou de services, et 
ceux-ci pourront librement accéder aux conteneurs et équipements rattachés. 
 
m2A, le SIVOM et le bailleur s’informeront mutuellement de la nature et de la 
durée de toute circonstance qui empêcherait l’accès aux conteneurs et 
équipements rattachés, ou entraverait la circulation normale sur les voies de 
desserte des conteneurs. 
 
S’il en est besoin, les parties conviendront d’un dispositif transitoire permettant 
l’évacuation des déchets jusqu’à ce que l’accès soit rétabli. 
 
Le bailleur est informé que la vidange des conteneurs est assurée au moyen de 
véhicules de collecte dont le PTAC peut atteindre 32 tonnes. La structure de la 
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chaussée et des abords des conteneurs devront être adaptés à la circulation de 
ces véhicules. 
 
La responsabilité de m2A, du SIVOM ou des entreprises missionnées pour la 
collecte des conteneurs ne pourra être recherchée en cas de détérioration de la 
chaussée. 
 
 

ARTICLE 5 : DUREE 

 
La convention est établie pour une durée de cinq (5) ans à réception de la 
notification de la présente convention. A l’expiration de ce délai, elle sera 
renouvelée annuellement par tacite reconduction sans pouvoir excéder une durée 
cumulée de 10 années. 
 
 

ARTICLE 6 : MODIFICATION 

 
La présente convention ne pourra être modifiée que par avenant. 
 
Les parties conviennent de renégocier la présente convention en fonction de 
l’évolution de la réglementation. 
 
 

ARTICLE 7 : RESILIATION 

 
En cas de résiliation, le contractant respectera un préavis de trois mois. Il 
notifiera sa demande par lettre recommandée avec accusé de réception postal. 
 
Aucune indemnité ne sera due en cas de résiliation de la présente convention. 
 
A expiration de la convention, le devenir des matériels sera étudié entre les 
parties. 
 
 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE ET ASSURANCES 

 
Chaque partie est responsable des dommages causés de son fait aux autres 
parties et aux tiers dans l’exécution de la présente convention, sous réserve des 
dispositions de l’article 4 (à l’exclusion de la responsabilité éventuelle des 
entreprises prestataires de m2A ou du SIVOM). 
 
Le SIVOM et m2A assureront respectivement, au titre de leur responsabilité 
civile, les risques liés à l’exécution de la présente convention. 
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Le bailleur assurera, au titre de sa responsabilité civile, les dommages liés à 
l’utilisation de ces biens (mauvaise manipulation, vandalisme…). 
 
 
 
 

ARTICLE 9 : REGLEMENT DES LITIGES 

 
Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention 
sera soumis au Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
Toutefois, les parties s’engagent avant d’ester en justice à tenter de résoudre à 
l’amiable tout différend résultant de l’interprétation, de l’exécution et des suites 
de la présente convention. 
 
 
Fait à Mulhouse, en trois (3) exemplaires, le 
 
 
Pour le SIVOM  
de la région 

Pour m2A Pour le Bailleur 

Mulhousienne   
Le Président, La Vice-Présidente Le Directeur Général 
   
 
Jean ROTTNER 
 

 
Lara MILLION 

 
Eric PETER 

 
 

 





 
 
 
 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 
Président 

 
 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 16 janvier 2017 

 
 

89 élus présents (104 en exercice, 8 procurations) 
 
Monsieur Nazon est désigné secrétaire de séance. 
 
DEMARCHE DE PLANIFICATION ENERGETIQUE : ENGAGEMENT DE M2A 
DANS L’APPEL A PROJET DE RECHERCHE DE L’ADEME INTITULE 
« MARITEE » (1500/8.8/25C) 

 

Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) est un territoire précurseur qui a intégré 
les enjeux énergétiques et climatiques dès 2007 avec le Plan Climat.  
Poursuivant cette dynamique, en 2015, a été adopté le plan stratégique et 
opérationnel de la transition énergétique.  
 
Dans ce contexte, m2A a ainsi candidaté en 2016 en partenariat avec 3 bureaux 
d’études : BE BURGEAP (coordinateur), AEC et Business Geographic ainsi que 
l’AURM (agence d’urbanisme de la région mulhousienne) à un Appel à Projet de 
Recherche (APR) de l’ADEME intitulé  « Energie durable : production, gestion et 
utilisation efficaces ». 
 
Ce projet, d’une durée estimée à 2 ans, intitulé « MARITEE » (Méthodologie 
d’Aménagement tenant compte des Réseaux Intégrant la Transition Energétique 
et les Enjeux économiques associés) doit notamment répondre aux objectifs 
suivants :  
 

1- Connaître dans la continuité du Schéma Directeur des réseaux de chaleur, 
achevé en 2016, les besoins énergétiques du territoire notamment au 
niveau de la maille communale,  

2-  Contribuer au développement de l’ensemble des énergies renouvelables 
disponibles sur le territoire m2A en adéquation avec les besoins 
énergétiques (chaleur, électricité) identifiés au préalable en vue d’établir 
un « Schéma Directeur des énergies ». Celui-ci prendra en compte 
l’ensemble des contraintes techniques, économiques, urbanistiques, 
environnementales et sociales du territoire, 
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3- Permettre de traduire, au sein des documents d’urbanisme et de 
planification, la stratégie du territoire en matière de transition 
énergétique. 

 
L’engagement de m2A aux côtés de l’équipe BURGEAP- et de l’AURM se traduira 
par : 
 

 un rôle d’orientation et de validation pour : 
- la définition des besoins associés au développement du module 

d’analyse informatique « SystEner », 
- la réception, l’analyse critique et la validation des résultats (avis 

techniques et socio-économiques liée à la connaissance du territoire 
et à la faisabilité locale des actions), 

- la valorisation des résultats en interne (déploiement de la stratégie 
de transition énergétique) et en externe (communication). 
 

 le transfert de données nécessaires à l’engagement de l’étude, 
 

 la transmission de données utiles au suivi de l’étude. 
 
La convention ci-jointe détaille les engagements réciproques des différents 
partenaires. Il convient de préciser qu’il n’y a pas de contribution financière pour 
m2A.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

- approuve l’engagement de m2A dans l’Appel à Projet de Recherche de 
l’ADEME intitulé « MARITEE », 

- autorise le Président ou son représentant à signer la convention avec les 
partenaires. 

 
PJ : 1 convention 
 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
DELIBERATION EXECUTOIRE LE 20/01/2017

Le Président 
 
 
 
 
 

Fabian JORDAN 
 

 
  














































































































